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Septième   Lettre. 

V  O  u  S  m'aurez  trouvé  diffus  ,  Mon- 
Ceur  ;  mais  il  falloir  Têtre  ,  &  les  fujets 
que  j*avois  à  traiter  ne  le  difcutent  pas 
par  des  épigrames.  D'ailleurs  ces  fujets 
m'éloignoienc  moins  qu'il  ne  femble  de 
celui  qui  vous  intérefle.  En  parlant  de 
moi  je  penfois  à  vous  j  5c  votre  queflion 
tenoit  fi  bien  à  la  mienne ,  que  l'une  efl 
déjà  réfolue  avec  l'autre,  il  ne  me  refte 
que  la  confequence  à  tirer.  Par-tout  où 
l'innocence  n*eft  pas  en  sûreté  ,  rien  n*y 
peut^-  être  :  par  -  tout  ou  les  Loix  font 
violées  impunément  j  il  nV  a  plus  de 
liberté. 

Cependant   comme  on    peut  «feparer 
l'intérêt  d'un  particulier  de  celui  du  pu- 
blic ,  vos  idées  fur  ce  ppioc  font  encore 
Jl,  Farcie,  A 
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incertaines  :  vous  perHilcz  à  vouloir  que 
fe  vous  aide  à  les  li.-cr.  Vous  demandez 
quel  tfirétat  préfent  de  votre  Républi- 
que ,  &ÇCC  que  doivent  faire  Tes  Citoyens  ? 
Il  efl  i^iluî»  aifc  de  répondre  a  laprcmiere 
queflion  qu'à  l'autre. 

^  Cette  première  queftion  vousembarrafli 
sûrement  ,  moins  par  elle-même  que  par 
les  Iblutions  contradidoifcs  qu'on  lui 
donne  autour  de  vous.  Des  Gens  de  très» 
bons  fens  vous  difent  ;  nous  ibmmes  le 
plus  libre  de  tous  les  peuples,  6c  d'autres 
Gens  de  très-bon  (éns  vous  difent  ;  nous 
vivons  fous  le  plus  dur  efclavage.  L^C- 
quels  ont  railbn  ,  me  demandez-vous  ? 
Tous  ,  Monfifur  ;  mais  à  ditTérents  égards: 
une  diftindion  très-fimple  les  concilie, 
ïlienn'cfl  plus  libre  que  votre  état  légiti- 
tne  ;  rien  n'efl  plus  fervile  que  votre  état 
adluel. 

Vos  ioix  ne  tiennent  leur  autorité  que 
de  vous;  vous  ne  reconnoiffez  que  celles 
que  vous  faites  ;  vous  ne  payez  que  les 
droits  que  vous  impofez  ,  vous  élifez  les 
Chefs  qui  vous  gouvernent  ;  ils  n'ont  droit 
de  vous  juger  que  par  des  formes  pref- 
crites.  En  Confeil  général  vous  étesLé- 
giflateuts ,  Souverains  ,  indé{)endants  de 
toute  puilTance  humaine  ;  vous  ratifiez 
les  traités  ^  vous  décidez  de  la  paix  & 
delà  guerre  ;  vos  Magiflrats  eux-mêmes 
vous  traitent  de  Mûgnifiçues  ,  très-honorcs 
t^fouv:ruins  Seigneurs.  Voilà  VOtre  liber- 
té ;  Yoia  votre  IcrvKudç, 


Lettre.  ^ 

Le  corps  chargé  de  Texécution  de  vos 
Loix  en  ell  l'interprète  <Sc  l'arbitre  fuprêr 
me  i  il  les  fait  parler  comme  il  lui  plaît; 
il  peut  les  faire  taire  ;  il  peut  mê  ne  les  vio- 
ler fans  que  vouspuilTiez  y  mettre  ordre; 
il  efl  au-deflus  des  Loix. 

Les  Chefs  que  vous  clifez,ont,  indé- 
pendamment de  votre  choix  ^  d'autre^ 
pouvoirs  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous, 
&  qu'ils  étendent  aux  dépens  de  ceux  de 
qui  ils  en  tiennent.  Limités  dans  vos  élec- 
tions à  un  petit  nombre  d'hommes  ,rous 
dans  les  mêmes  principî:s  &z  tous  animés 
du  mêm.e  intérêt  ,  vous  faites  avec  un 
grand  appareil  un  choix  de  peu  d*im- 
porrance.  Ce  qui  importcroic  dans  cette 
affaire  feroit  de  pouvoir  rejetter  tous 
ceux  entre  lefquels  on  vous  force  de  choi- 
fir.  Dans  une  élection  libre  en  apparence 
yous  êtes  fi  gênés  de  toutes  parts  que  vous 
ne  pouvez  pas  même  élire  un  premier  Syrv- 
dicni  un  Syndic 'de  la  Garde.-  le  Chef  de 
la  Pxépublique  &  le  Commandant  de  la 
Place  ne  font  pas  à  votre  choix. 

Si  Ton  n'a  pas  le  droit  de  mettre  fur 
vous  de  nouveaux  impôts  ,  vous  r/avez 
pas  celui  de  rejetter  les  vieux.  Les  finan- 
ces de  l'Etat  font  fur  un  tel  pied ,  que  fans 
votre  concours  elles  peuvent  fulTireà  tout, 
On  n'a  donc  jamais  befoin  de  vous  ména- 
ger dans  cette  vue  ^  &  vos  droits  à  cet 
égard^fe^réduifent  à  être  exempts  en  par- 
tie (5c  à  n'être  jamais  nécefTaiires. 
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Les.  procédures  <]u\)n  doit  fiiivrc  en 
vous  jugeant  font  prefcritcs;  maiscjuaxid 
le  ConTeil  veut  ne  les  pas  fuivre  ^  pcrfon- 
TTC  ne  peut  l*y  contraindre  ,  ni  lobliger 
à  réparer  les  irrégularités  qu*il  connmer. 
I  à-defrus  Je  fuis  qualifié  pour  faire  preu- 
re  ,  &  vous  favez  li  je  fuis  le  feul. 

En  Confeil  général  votre  fouveraine 
ptiiffance  eft  enchaînée  :  vou<;  ne  pouvez 
agir  que  quand  il  plaît  à  vosMagiflrats , 
ri  parler  que  quand  ils  vnns  inrerrogcnr. 
S'ils  veulent  même  ne  point  afTembler  de 
Confeil  général  ,  votre  autorité  j  votre 
exigence  efl  anéantie  ,  fans  que  vous 
puilFiez  leur  oppolér  que  de  vains  muf- 
murcs  qu'ils  lont  en  ]X)fIdllon  de  mé- 
pri  fer. 

Enfin  fi  vous  êtes  Souverains  Seigneari 
dans  raiïemblce  ,  en  fortant  de-là  vouj 
n*étes  plus  rien.  Quatre  heures  par  an 
Souverains  fubordonnés  vous  êtes  fujets 
le  rcfle  de  la  vie  &  livrés  fans  réfcrvc  à 
la  dilbrétion  d'autrui. 

Il  vous  efl  arrivé,  McfTieurs  ,  ce  qu'il 
arrive  à  tous  les  Gouvernements  fembla- 
hles  au  vôtre.  D'abord  la  puifTance  Lé- 
gidative  &  la  puiffance  executive  qui 
conflituent  la  fouveraineté  n'en  font  pas 
diftindes.  Le  Peuple  Souverain  veut  par 
lui-même,  &  par  lui-même  il  fait  ce  qu'il 
veut.  Bicn-tot  l'incommodité  de  ce  con- 
cours de  tous  à  toute  chofe  ,  force  le 
Peuple  Souverain  de  charger  q  uelqucs  un; 
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de  fes  membres  d'exécuter  (e$  volbntCT. 
Ces  OlTiciers  ,  après  avoir  rempli  leur 
commiflîon  en  rendent  compte  ,  &  ren-» 
trent  dans  la  commune  égalité.  Peu-à-peù 
ces  commilHons  deviennent  fréquentes  t 
enfin  parmanentes.  Infenfiblement  il  fe 
forme  un  corps  qui  agit  toujours.  Uo 
corps  qui  agit  toujours  ne  peut  pas  ren-i- 
dre  compte  de  chaque  a<^e  :  il  ne  reni 
plus  compte  que  des  principaux  ;  bien-tôt 
il  vient  à  bout  de  n'en  rendre  d'aucun. 
Plus  la  puifl'ance  qui  agit  efl  aÔiive ,  i^us 
elle  énerN'e  la  puififance  qui  veut.  La  vo- 
lonté d'hier  e£l  cenfée  être  aulTi  celle 
d'aujourd'hui  ;  au  lieu  que  Ta^te  d'hier 
ne  difpenfe  pas  d  agir  aujourd'hui.  Enfin 
l'inadion  de  la  puiflance  qui  veut  >  la  fou- 
met  à  la  puiflance  qui  exécute  ;  celle-ci 
rend  peu -à -peu  fesadions  indépendant 
les ,  bien-tôt  les  volontés  :  au  lieu  d'agir 
pour  la  puiflfance  qui  veut  ,  elle  agit  fur 
elle.  Il  ne  refte  alors  dans  TEtat  qu'une 
puiflfance  agiffante  ,  c'eft  l'executive.  La 
puiflfance  executive  n'efl  que  la  force  , 
&  où  règne  la  feule  fo rce,l 'Etat  e(l  difTout. 
Voilà  ,  Monfieur  ,  comment  pétillent  à  la 
fin  tous  les  Ecats  démocratiques. 

Parcourez  les  annales  du  vôtre ,  depuif 
le  temps  où  vos  Syndics  ,  fimples  procu- 
reurs établis  par  la  Communauté  pour 
vaquer  à  telle  ou  telle  affaire  j  lui  rerî- 
doient  compte  de  leur  Conannlîion  le 
chapeau   bas  ,  &  rentroient  à  l'iadant 
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<lans  Tordre  des  particuliers,  jufqu*a ce- 
lui où  ces  mcmcs  Syndics,  dédaignant  les 
droits  de  Chefs  &  de  Juges  qu'ils  tiennent 
de  leur  éledion  ,  leur  préfèrent  le  pou- 
voir arbitarire  d'un  corps  dont  la  Com- 
munauté n'élit  point  les  membres  ,  & 
qui  s'établit  au-deflTus  d'elle  contre  les 
Loix  :  luivez  les  progrès  qui  féparent 
ces  deux  termes ,  vous  connoîtrez  à  quel 
point  vous  en  êtes  &  par  quels  dégrés 
vous  y  êtes  parvenus. 

Il  y  a  deux  liécles  qu'un  Politique 
aurcit  pu  prévoir  ce  qui  vous  arrive.  H 
auroit  dit  ;  l'inflitution  que  vous  formez 
eft  bonne  pour  le  préfcnt  ,  &  mauvaife 
pour  l'avenir;  elle  cfl  bonne  pour  établir 
la  liberté  publique  ,  mauvaife  pour  la 
conferver,  6c  ce  qui  fait  maintenant  votre 
sûreté  fera  dans  peu  la  matière  de  vos 
chaînes.  Ces  trois  corps  qui  rentrent  tel- 
lement l'un  dans  l'autre,  que  du  moindre 
dépend  l'aélivité  du  plus  grand ,  font 
en  éqr.i'ibre  tant  que  Tadion  du  plus 
grand  eil  néceffaire  6c  que  la  Légiflation 
ne  peut  fe  palTer  du  Légillateur.  Mais 
quand  une  fois  l'érablilTement  fera  fait  , 
le  corps  qui  Pa  formé  manquant  de  pou- 
voir pour  le  maintenir  ^  il  faudra  qu'il 
tombe  en  ruine  ,  6c  ce  feront  vos  Loix 
mcmcs  qui  cauferont  votre  deftrudion. 
Voilà  précilément  ce  qui  vous  efl  arrivé. 
C'clt  ,  fauf  la  dilproportion,  la  chute  du 
Gouvernement  Polonois   par  l'extrémité 
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tontraîre.  La  conftimtion  de  la  Républi- 
que de  Pologne  n'eft  bonne  que  pour 
un  Gouvernement  où  il  nV  a  plus  rien  à 
faire.  La  vôtre  ,  au  contraire ,  n'eft  bonne 
qu'autant  que  le  Corps  légiflatif  agit 
toujours. 

Vos  Magiftrats  ont  travaillé  de  tous  les 
temps  &  fans  relâche  à  faire  paiïer  le  pou- 
voir lupréme  du  Conleil  général  au  petit 
Conleil  par  la  gradation  du  Deux- Cent; 
mais  leurs  efforts  ont  eu  des  effets  diffé- 
rents, félon  la  manière  dont  ils  s'y  font 
pris.  Prefquc  toutes  leurs  entrepriies  d'é- 
clat ont  échoué  j  parce  qu'alors  ils  ont 
trouvé  de  la  réfîftance  ,  6c  que  dans  un 
Etat  tel  que  le  vôtre  ,  la  ré (îiîance  publi- 
que efl  toujours  fure,  quand  elle  efl  fon- 
dée iur  les  Loix. 

La  raifon  de  ceci  efl  évidente.  Dans 
tout  Etat  la  Loi  parle  où  parle  le  Sou- 
verain. Or  dans  une  Déirx-cratie  où  le 
Peuple  efl  Souverain ,  quand  les  divifions 
inteilires  fuipendent  toutes  les  formes  & 
font  taire  toutes  les  autorités  ,  la  ficnne 
feule  demeure  :,  &:où  fe  porte  alors  le  plus 
grand|nombre,là  réfide  la  Loi  6c  l'autorité. 

Que  fi  les  Citoyens  «5c  Bourgeois  réunis 
ne  Ibnt  pas  le  Souverain  ,  les  Confeils  ians 
les  Citoyens  &  Bourgeois  le  f  ^nt  beau- 
coup moins  encore  ,  puifqu'ils  n'en  fonç 
que  la  moindre  partie  en  quantité.  Si-tôç 
qu'il  s'agit  de  l'autoriré  luprcme  ^  tout 
rentre  à'Cenève  dans  regalicé ,  félonies 
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termes  de  l'Edir.  {)ue  tous  fuient  contenus 
en  dé^rc  de  Citoyens  C^  Bourgeois  ,  fans 
vouloir  fe  yréferer  Ô*  s'attribuer  çuelçuc 
autoriré  Ô*  Seigneurie  par  dejfus  les  autres. 
Hors  du  Conlcil  général  ,  il  n*y  a  point 
d'autre  Souverain  que  la  Loi  >  mais  quand 
U  Loi  même  efl  attaquée  par  Tes  Minif- 
tres  ,  c'eil  au  Légillatcur  à  la  foutenir. 
Voilà  ce  qui  fait  que  par-tout  où  règne  une 
véritable  liberté ,  dans  les  entrepriles  mar- 
quées le  Peuple  a  prefque  toujours  ll'a- 
vantage. 

Mais  ce  n'ed  pas  par  des  entreprife* 
marquées  que  vos  Magidrats  ont  amené 
ks  chorcs  au  point  où  elles  ibnt  ;  c'eft 
par  des  refTorts  modérés  (5c  continus,  par 
des  changements  prefque  infenfibles  donc 
vous  ne  pouviez  prévoir  la  conléquence, 
&qu'à  peine  même  pouviez-vous  remar- 
quer. Il  n'eft  pas  polFible  au  Peuple  de 
ie  tenir  lans  cefle  en  garde  contre  tout  ce 
qui  fe  fait  ,  &  cette  vigilance  lui  tour- 
Deroit  même  à  reproche..  On  l'accuferoit 
d'être  inquiet  &  remuant  .,  toujours  prêt 
à  s'allarmer  fur  des  riens.  Mais  de  ces 
riens-là  fur  lefqucls  on  fe  tait  ,  le  Con- 
feil  fait  avec  le  tems  faire  quelque  chofe. 
Ce  qui  fe  pafle  actuellement  fous  vos  yeux 
en  ell  la  preuve. 

Toute  l'autorité  de  la  République  ré- 
{i^Q  dans  les  Syndics  qui  font  élus  dans 
le  Conlcil  général.  Ils  y  prêtent  ferment 
parce  qu'il  cH  leur  fcul  Supérieur^  &  il« 
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ne  U  prêtent  que  dans  ce  Confeil  parc« 
que  c'ell  à  lui  Teul  qu'ils  doivent  compta 
de  leur  conduite,  de  leur  fidt:lité  à  rem- 
plir le  lèrnf^ent  qu'ils  y  ont  fait.  Ils  ju- 
rent de  rendre  bonne  (Se  droire  jaftice  ; 
ils  iont  les  feuls  Magiiliacs  qui  jurent 
ceU  dans  cette  alTemblée  ,  parce  qu'ils 
Iont  les  feuls  à  qui  ce  droit  Sloit  contéré 
par  le  Souverain  Qc^  ,  ôz  qui  l'exercent 
iuiis  la  kule  autorité.  Dans  le  jugemenc 
public  des  criminels  ils  jurent  encore  lèuls 
devant  le  Peuple  j,  en  fe  levant  C^^  ^ 
hau liant  leurs  bâtons  ,  d'avoir  fuit  droit 
jugement  Ju-ns  hiiinc  nij'af^eur,}^ri^m  JJieu 
d^  Us  punir  s'ils  cru  fait  au  contraire  ;  & 
jadis  les  ientences  criminelles  ie  rendoienc 

ta]  Il  n*eft  conféré  à  leur  Lieutenant  qu'en  fous- 
ordre  ,  &  c'eft  pour  cela  qu'il  ne  prête  point 
ferment  en  Conleil  général.  Mais,  dit  l'Auteur 
des  Lettres  ,  U  ferment  que  prêtent  Us  membres 

■  du  Confeil ,  efl-il  moins  obligatoire  ,  6»  /  exécu- 
tion des  engagements  contrs^és  avec  la  divinité 
même  i  dépend-t-elle  du  Lieu  dans  lequel  on  les 

■  ccntraBe  ?  Non  fans  doute  ;  mais  s'enfuit-ii 
-    qu'il   foit  indifférent  dans  quels  lieux  &  dans 

quelles  mains  le  ferment  foit  prêté,  6c  ce  choix 
ne  marque-t-il  pas  ou  par  qui  l'autorité  eft 
conférée  ,  ou  à  qui  Ton  doit  compte  de  l'ufage 
qu'on  en  fait  ?  A  cjuels  hommes  d'Etat  avons- 
nous  à  faire ,  s'il  faut  leur  dire  ces  chofes-là  ? 
Les  ignorent-ils ,  ou  s'ils  feignent  de  les  igno- 
rer > 
nLe  Confeil  eft  préfent  auffi ,  mais  fes  mem- 
res  ne  jurent  point  &.  demeurent  aîîis. 
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en  leur  nom  leul ,  fans  qu'il  fût  faitmen- 

tion  d'autre  ConiVil  que  de  celui  des  Ci- 
toyens, comme  on  le  voit  parlalentence 
de  Morelli  ci  -  devant  tranfcrite  ,  &  par 
celle  de  Valentin  Gentil  rapportée  dans 
lesopulcules  de  Calvin. 

Or  vous  Tentez  bien  que  cette  puifTance 
exclullvc,  ainfi  reçue  immédiatement  du 
Peuple  ,  gène  beaucoup  les  prétentions 
du  Conieil.  Il  ell  donc  naturel  que  pour 
le  délivrer  de  cette  dépendance  il  tâche 
d'ijfi'oiblir  peu-à-peu  l'autorisé  des  Syn- 
dics, de  fondre  dans  le  Confeilla  Jurif- 
diélinn  qu'ils  ont  reçue  ,  &  de  cranfmet- 
tre  inlerfiblement  à  ce  corps  permanent, 
dont  le  Peuple  n'élit  point  les  membres  , 
le  pouvoir  guind  mais  paffagcr  des  Ma- 
giftrats  qu'il  élit.  Les  Syndics  eux-mêmes; 
loin  de  s'oppoter  à  ce  changement  doi- 
vent aufTI  le  fa^prif^r  ;  parce  qu'ils  font 
Syndics  feuierjeiK  t.^.us  les  quatre  ans  , 
&  qu'ils  pCLiveu"  mcme  ne  pas  l'êtrç  ; 
au  lieu  que  ,  quoiqu'il  arrive  ^  ils  font 
Crmeiilerr  toute  jfur  vie  ,  le  Gra- 
beau  r'ét  nt  plus  qu'un  vain  cérémo- 
nial CO' 

[c]  Dans  la  première  Irflitution,  les  quatre  Syn- 
dics nouvelltnitnt  é.iis  &C  les  quatre  anciens 
Syndics  rejen'Mer.f.  tous  les  ans  huit  membres 
des  feize  reftan*»^  du  petit  Confeil ,  &  en  pro- 
polbicnt  hti't  nouveaux,  lefquels  paflbient  en-: 
fuite  aux  t'uffr.-ees  des  Deux  -  Cens  ,  pour 
^tre  admis  ou  rejettes.  Mais  infenfiblemc  nt  on 
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'  Cela  gagne,  l'cleclion  des  S/ndics  de* 
viendra  de  même  une  cérémonie  couc 
auflî  vaine  que  l'efl  déjà  la  tenue  des 
Confeils  généraux  ,  &  le  petit  Conléil 
verra  fort  paifiblement  les  excluiions  ou 
préférence  que  le  Peuple  peut  donner 
pour  le  Syndicat  à  lés  membres ,  lorfqua 
tout  cela  ne  décidera  plus  de  rien. 

Il  a  d'abord  pour  parvenir  à  cette  fin 
un  grand  moyen  dont  le  peuple  ne  peut 
connoîrre  ;  c*efl  la  police  intérieure  du: 
Confeil  ,  dont  ,  quoique  réglée  par  les 
Edits  ,  il  i^eut  diriger  la  forme  à  fon  gre 

ne  rejetta  des  vieux  Confeillers  que  ceux  dont 
la  conduite  avoit  donné  priie  au  blâme,&  lorf- 
qu'ils  avoient  conimis  quelque  faute  grave  , 
on  n'attendoit  pas  les  éle6tions  pour  les  punir  ; 
mais  on  les  mettoit  d'abord  en  prifon ,  6c  on 
leur  faiibit  leur  procès  comme  au  dernier  par- 
ticulier. Par  cette  règle  d'anticiper  le  châti- 
ment &  de  le  rendre  févere  ,  les  Confeillers 
reftés  étant  tous  irréprochables  ne  donnoient 
aucune  prife  à  l'exclufion  :  ce  qui  changea  cet 
ufage  en  la  formalité  cérémonieufe  &.  vaine 

5ui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Grabeau, 
Ldmirable  effet  des  Gouvernements  Ubres,où 
les  ufurpations  même  ne  peuvent  s'établir  qu'à 
l'appui  de  la  vertu  ! 

Au  refte  le  droit  réciproque  dés  deux  Con- 
feils empêcheroit  feul  aucun  des  deux  d'ofer 
s'en  ferv'ir  fur  l'autre ,  fmon  de  c<>ncert  avec 
lui ,  de  peur  de  s'expofer  aux  repréfailles.  Le 
Grabôau  rie  fert  proprement  qu'à  les  tenir  bien 
'^"  ^contre  labourgepifi^e,  ^  *  fe^^  fe^^ 
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C(0 ,  n  ayant  aucun  furvcillanc  qui  Pea 
empêche  ;  car  quant  au  Procureur  gé- 
néral ,  on  doit  en  ceci  le  compter  pour 
rien  (c).  Mais  cela  ne  fuffit  pas  encore  ;  iil 
faut  accoutumer  le  Peuple  même  à  ce 
traniport  de  juriididion.  Pour  cela  on  ne 
commence  pas  par  ériger ,  dans  d'impor* 

Tun  par  l'autre  les  membres  qui  auroifint  pas 
refprit  du  corps. 

[ii]  Ceft  ainfi  que  dès  l'année  165  5,1e  petit  Con- 
ieil  &  le  Deux-Cent ,  établirent  dans  leurs 
Corps  la  balote  &  les  billets  ,  contre  l'Edit. 

[e]  Le  Procureur  général,  établi  pour  être  l'hom- 
me de  la  Loi ,  n'eft  que  l'homme  du  Con(êiL 
Deux  caufes  font  prefque  toujours  exercer 
cette  charge  contre  l'elprit  de  Ton  inftitution. 
L'une  eu  îe  vice  de  l'inditiition  même  qui  fait 
àç  cette  Magiftrature  un  degré  pour  parvenir 
au  Confeil  :  au  lieu  qu'un  Procureur  général 
ne  devoit  rien  voir  au-deffus  de  fa  place  ,  & 
qu'il  devoit  lui  être  interdit  par  la  Loi  d'afpi- 
rer  à  nulle  autre.  La  féconde  caufe  eft  l'impru- 
dence du  peuple  qui  confie  cette  charge  à  des 
hommes  apparentés  dans  le  Confeil  ,  ou  qui 
font  de  familles  en  pofTelTion  d'y  entrer  ,  fans 
confidérer  qu'ils  ne  manqueront  pas  ainfi  d'em- 
ployer contre  lui  les  armes,  qii  il  leur  donne 
pour  fa  défenfe.  J'ai  oui  des  uénevois  diftin- 
guer  l'homme  du  peuple  d'avec  l'homme  de  la 
Loi ,  comme  fi  ce  n'étoit  pas  la  même  chofe. 
Les  Procureurs  généraux  aevroient  être  ,  du- 
rant leurs  fix  ans ,  les  Chefs  de  la  Bourgeoiûe  ; 
ce  devenir  fon  confeil  après  cela  :  mais  ne  la 
voilà-t-il  pas  bien  protégée  &  bien  confeillée. 
*  »Vi-£?e  pivi  fart  à  h  féHç«£f  4e  fwu  chQi*î 
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tantes  affaires ,  des  Tribunaux  compofés 
des  feuls  Confeillers  ,  mais  on  en  érige 
d'abord  de  moins  remarquables  Tur  des 
objets  peu  intéreflants.  On  fait  ordinai- 
rement préfîder  ces  Tribunaux  par  un 
Syndic  auquel  on  fubftitue  quelquefois 
un  ancien  Syndic  ,  puis  un  Confeiller  , 
fans  que  perfonne  y  faffe  attention  ;  on 
répète  fans  bruit  cette  manœuvre  juf- 
qu'à  ce  qu  elle  fafle  ufage  :  on  la  tranf- 
porte  au  criminel.  Dans  une  occafion 
plus  importante  on  érige  un  Tribunal 
pour  juger  des  Citoyens.  A  la  faveur  de 
la  Loi  des  récufations  on  fait  préfider 
ce  Tribunal  par  un  Confeiller.  Alors  le 
Peuple  ouvre  les  yeux  Ôc  murmure.  On  lui 
dit ,  de  quoi  vous  plaignez-vous  ?  Voyez 
ks  exemples  ;  nous  n'innovons'  rien. 

Voilà ,  Moniteur  ,  la  politique  de  vos 
Magiilrats.  Ils  font  leurs  innovations  peu- 
à-peu  ,  lentement ,  fans  que  perfonne  en 
voie  la  conféquence  ;  &  quand  enfin  Ton 
s'en  apperçoit  &  qu'on  y  veut  porter  re- 
mède ,  ils  crient  qu'on  veut  innoyer. 

Et  voyez ,  en  effet  ,  fans  fortir  de  cet 
exemple,  ce  qu'ils  ont  dit  à  cette  occafion. 
Ils  s'appuyoient  fur  la  Loi  des  récufa- 
tions :  on  leur  répond  ;  la  Loi  fondamen- 
/tale  de  l'Etat  veut  que  les  Citoyens  ne 
faient  jugés  que  par  leurs  Syndics.  Dans 
]a  concurrence  de  ces  deux  Loix  ,  celle- 
ci  doit  exclure  l'autre  j  en  pareil  cas  pour 
les  QbfeiYcnouîcs  ieu^»  on  devrait  phj- 
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toc  élire  un  Sv^ndic  ad  aêum.  Acô  mot  , 
tout  cil  perdu  !  Un  Syndic  ad  acium  \  in- 
novation !  Pour  moi  ,  je  ne  vois  rien  là 
de  fi  nouveau  qu'ils  dii'ent  :  fi  c'efl  le  mot, 
on  s'en  Icrt  tous  les  ans  aux  élections  ;  &  fi 
e'eft  lachofe,  elle  ell  encore  moins  nou- 
velle ;  puifque  les  premiers  Syndics  qu'aie 
eu  la  Ville  ,  n'ont  été  Syndics  q\i\id  acium; 
lorlquc  le  Procureur  général  c/l:  recufa- 
ble,  n'en  faut-il  pas  un  autre  ad  aâum 
pour  faire  fes  fonâ:ions  ;  &  les  adjoints  ti- 
rés d  Deux-Cent  pour  remplir  les  Tribu- 
raux  ,  que  font-ils  autre  chofe  que  des 
Confeilîers  ad  aclurrt  ?  Quand  un  nouvel 
abus  s'introduit ,  ce  n'eft  point  innover  , 
que  d'y  propofer  un  nouveau  remède  ,• 
^u  contraire  ,  c'cft  chercher  à  rétablir  les 
chofes  fur  l'ancien  pied.  Mais  ces  Mef- 
fieurs  n'aiment  point  qu'on  fouille  ainfî 
dans  les  antiquités  de  leur  Ville  :  Ce  n'eft 
que  dans  celles  de  Carrhage  &  de  Rome 
qu'ils  permettent  de  cherdicr  l'explication 
de  vos  Loix. 

Je  n'entreprendrai  point  le  parallèle  de 
celles  de  leurs  entreprifes  qui  ont  manqué, 
,  &  de  celles  qui  ont  réulîi  :  quand  il  y  au- 
roii;  compcnlation  dans  le  nombre,  il  n'y 
en  aurait  point  dans  l'effet  total.  Dans  une 
enrreprife  exécutée  ils  gagnent  des  for- 
ces j  dans  une  encreprife  manquéc  ils  ne 
perdent  que  du  temps.  Vous ,  au  contrai- 
re, qui  lie  cherchez  ôc  ne  pouvez  cher- 
cher qu'à  lïiiyjiicenir  vocre  conflitution  > 

quafid 
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quand  vous  perdez  ,  vos  pertes  font  réel- 
les ,  &  quand  vous  gagnez ,  vous  ne  ga- 
gnez rien. Dans  un  progrès  de  cette  efpece. 
Gomment  efpérer  de  refter  au  même  point  5 
De  toutes  les  époques  qu'offre  à  médi- 
ter l'hiftoire  inftruaive  de  votre  Gouver- 
nement, la  plus  remarquable  parlacau- 
fe  ,  &  la  plus  importante  par  fon  effet ,  e(l 
celle  qui  a  produit  le  règlement  de  la 
Médiation.  Ce  qui  donna  lieu  primitive- 
ment à  cette  célèbre  époque ,  fut  une  en- 
treprife  indifcréte  ,  faite  hors  de  temps 
par  vos  Magiftrats.  Ils  avoicnt  doucemenc 
uiurpé  le  droit  de  mettre  des  nnpôts  i 
mais  avant  d'avoir  affez  aftermi  leur  puif- 
fance,  ils  voulurent  abu«er  de  ce  droit. 
Au  lieu  de  réferver  ce  coup  pour  le  der- 
nier, l'avidité  le  leur  fit  porter  avant  les 
autres ,  &  précifément  après  une  commo- 
tion qui  n'étoit  pas  bien  affoupie.  Cette, 
faute  en  attira  de  plus  grandes  ,  difficiles 
à  réparer.  Comment  de  fi  fins  politiques 
ignoroient-ils  une  maxime  aulÎJ  fimple. 
que  celle  qu'ils  choquèrent  en  cette  ocea- 
fion  ?  Par  tout  pays  le  peuple  ne  s'apper- 
çoit  qu'on  attente  à  fa  liberté jqueîorfqu'on. 
attente  à  la  bourfe  ;  ce  qu'aaffi  les  ufur- 
pateurs  adroits  fe  gardent  bien  de  fairç. 
que  tout  le  refte  ne  foit  fait.  lU  vouli^rent 
renverièr  cet  ordre  r,  6c  s'en  trouvèrent 
mal  Cyj.  Les  fuites  de  cette  affùre  pro- 

I/}  L  objçt  dçs  Jmpgts  ét4>U5  ç.n  1716  ,  étpit  Isj 
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duifirent  les  mouvements  de  1734  ,  & 
laffreux  complot  qui  en  fut  le  fruit. 

Ce  fut  une  féconde  faute  pire  que  la 
première.  Tous  les  avantages  du  temps 
Ibnc  pour  eux  ;  ils  fe  Icsôtent  dans  les  en- 
Creprifes  brufqucs  ,  &  mettent  la  machi- 
ne dans  le  cas  de  fc  remonter  tout  d'un 
coup  î  c'eft  ce  qui  faillit  arriver  dans  cet- 
te affaire.  Les  événements  qui  précédè- 
rent la  Médiation  ,  leur  firent  perdre  un 
fiécle,  &  produifirent  un  autre  effet  dé- 
favorable pour  eux.  Ce  fut  d'apprendre 
à  l'Europe  que  cette  Bourgeoifie  qu'ils 
avoient  voulu  détruire,(Sc  qu'ils  peignoient 
comme  une  populace  effrénée  ,  favoit 
garder  dans  ies  avantages  la  modération 
qu'ils  ne  connurent  jamais  dans  les  leurs. 

Je  ne  dirai  pas  ii  ce  recours  à  la  Mé- 
diation doit  être  compté  comme  une 
troiliéme  faute.  Cette  Médiation  fut ,  ou 
parut  offerte ,  fi  cette  offîe  fut  réelle  ou 
Ibllicitée  ,  c'efl  ce  que  je  ne  puis  ni  ne 
veux  pénétrer  :  je  fais  feulement  que  tan- 

dépenfe  des  nouTclles  fortifications  :1e  plan  de 
ces  nouvelles  fortifications  étoit  immenfe  &  il 
a  été  exécuté  en  partie.  De  fi  valles  fortifica- 
tions rendoitnéceiTaire  une  grofTe  garnifon,  & 
cette  grofTe  garnifon  avoir  pour  but  de  tenir  les 
Citoyens  &  Bourgeois  fous  le  joug.On  par\'e- 
roit  par  cette  voie  à  former  à  leurs  dépens  les 
fers  qu'on  leur  préparoit.  Le  projet  étoit  bien 
lié  ,  mais  i!  irarchoit  cans  un  0r4fÇ  réU'Pgrgd-. 
Aujj  n'a-i-fl  pu  réuiiir. 
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dis  que  vous  couriez  le  plus  grand  dan- 
ger, tout  garda  le  filence,  &  que  ce  fîlence 
ne  fut  rompu  que  quand  le  danger  paflk 
dans  l'autre  parti.  Du  refte  ,  je  veux 
d'autant  moins  imputer  à  vos  Magiflrats 
d'avoir  imploré  la  Médiation  ,  qu'ofer  mê- 
me en  parler^efl  à  leurs  yeux  le  plus  grand 
des  crimes. 

Un  Citoyen  fe  plaignant  d'un  empri- 
fonnement  illégal  ,*injufle  &  déshono- 
rant ,  demandoit  comment  il  falloit  s'y 
prendre  pour  recourir  à  la  garantie.  Lé 
Magiftrat  auquel  il  s'adreflbit  ofa  lui  ré- 
pondre que  cette  feule  propofition  méri- 
toic  la  mort.  Or,  vis-à-vis  du  Souverain  le 
crime  feroic  auflî  grand  ,  &  plus  grand 
peut-être  de  la  parc  du  Confeil  ,  que  de 
la  parc  d'un  fimple  particulier  ;  &  je  ne 
vois  pas  où  Ton  en  peut  trouver  un  digne 
de  more  dans  un  fécond  recours  ,  rendu 
légitime  par  la  garantie  qui  fut  i'effec  da 
premier. 

Encore  un  coup ,  je  n'entreprends  point 
de  difcucer  une  queftion  fi  délica:e  à 
traiter  &  fî  difficile  à  réfoudre.  J'entre- 
prends (implemenc  d'examiner ,  fur  l'ob- 
jet qui  nous  occupe  ,  l*état  de  votre  Gou- 
vernement fixé  ci-devant  par  le  régîe- 
iTlent  des  Plénipotentiaires  ,  m-^is  déna- 
turé maintenant  par  les  nouvelles  enrrepfi- 
{t%  de  vos  Magillrats.  Je  fuis  obligé  de 
faire  un  long  circuit  pour  all-^r  à   mon 
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but  ,  mais  daignez  me  fuivrc  ,  &  nous 
nous  retrouverons  bien. 

Je  n*ai  point  la  témérité  de  vouloir  cri- 
tiquer ce  règlement  ;  au  contraire  ,  j'en 
îidmire  la  lagcffe  ,  (Scj'en  refpefte  Tim- 
partialité.  J'y  crois  voir  les  intentions  leS 
plus  droites  &  les  dirpofuions  les  plus  ju- 
dicieufes.  Quand  on  (ait  combien  decho- 
fes  étoicnt  contre  vous  dans  ce  moment 
critique,  combien  vous  aviez  de  préjugés 
à  vaincre  ,  quel  crédit  à  furmonter  j  que 
de  faux  expolés  à  détruire;  quand  on  fe 
rappelle  avec  quelle  confiance  vos'adver- 
faires  comptoient  vous  écrafer  par  les 
mains  d'autrui  ^  l'on  ne  peut  qu'honorer 
le  zélé  ,  la  confiance  ,  6c  les  talents  de 
vos  défcnleurs  ,  l'équité  des  Puiflances 
médiatrices  6c  Tinrégrité  des  Plénipo- 
tentiaires qui  ont  conlbmmé  cet  ouvrage 
de  paix. 

Quoiqu'on  en  puifle  dire  y  l'Edit  de 
la  Médiation  a  été  le  falut  de  la  Pxépu- 
blique,6c  quand  on  ne  l'enfreindra  pas, 
il  en  léra  la  confervation.  Si  cet  Ouvra- 
ge n'efi:  pas  parfait  en  lui-même  ,  il  Peft 
relativement  ;  il  Pefl  quant  aux  temps  , 
aux  lieux  ,  aux  circonflances  ,  il  eil  le 
meilleur  qui  vous  pût  convenir.  Il  doit 
vous  être  inviolable  6c  facré  par  pruden- 
ce ,  quand  il  ne  le  feroic  pas  par  nécelfité, 
6c  vous  n'en  devriez  pas  otcr  une  ligne, 
quand  vous  feriez  les  maitres  de  l'anéan- 
tir. Bieo  plus ,  la  rail  on  même  qui  le  rend 
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néceflaire  ,  le  rend  ncccfTaire  dans  Ion 
entier.  Comme  tous  les  arcicles  balancés 
forment  l'équilibre,  un  leul  article  altéré 
le  détruit.  Plus  le  règlement  e(l  utile  ; 
plus  il  fcroit  nuifible  ainfî  mutilé.  Rien 
ne  feroit  plus  dangereux  que  plu/îeurs 
articles  pris  leparément  &  détachés  du 
corps  qu'ils  affermilTent.  Il  vaudroit  mieux 
que  rédifice  fût  rafé  qu'ébranlé.  Laiiîez 
orer  une  feule  pierre  de  la  voûte ,  &  vous 
ferez  écrafés  ious  fes  ruines. 

Rien  n'efl  plus  facile  à  fentir  par  l'exa- 
men des  articles  dont  le  Confeil  le  pré- 
vaut ,  &  de  ceux  qu'il  veut  éluder.  Sou- 
venez-vous ^  Moniteur  ,  de  refpric  dans 
lequel  j'entreprends  cet  examen.  Loin  de 
vous  confeiller  de  toucher  à  l'^dit  de  la 
Médiation  ,  je  veux  vous  faire  fentir  com- 
bien il  vous  importe  de  n'y  lailTer  porter 
nulle  atteinte.  Si  je  parois  critiquer  quel- 
ques   articles    ^   c'eil    pour  montrer  de 
quelle  conféquence  il  feroit  d'ôter  ceux 
qui  les  redifient.   Si    je  parois  propofer 
des  expédients  qui  ne  s* y  rapportent  pas  , 
c'eft  pour  montrer  la  mauvaife  foi  de  ceux 
qui  trouvent  des  difficultés  infurmonta- 
blés,  ou  rien  n'eft  plias  ailé  c^ue  de  lever  ces 
difficultés.  Après  cette  explication  j'entre 
en  matière  fans  fcrupule  ,  bien  perfuaJc 
que  je  parle  à  un  homaie  trop  équitable^i 
pour  me  prêter  un  delTein  tout  contraire 
au  mien. 

Je  fens  bien  que  fi  je  m'adreffois  aux 
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étrangers ,  il  convicniroic  pour  me  faire 
entendre  de  commencer  par  un  tableau 
de  votre  conflirution  ;  mais  ce  tableau 
fe  trouve  déjà  trace  fuiriramment  pour 
eux  dans  l'article  Genève  de  M.  d'Alem- 
bert  ,  6c  un  expolc  plus  détaillé  feroit 
iuperflu  pour  vous  qui  connoifTez  vos 
Loix  politiques  mieux  que  moi-même  , 
ou  qui  du  moins  en  avez  vu  le  jeu  de  plus 
près.  Je  me  borne  donc  à  parcourir  les  ar- 
ticles du  règlement  qui  tiennent  à  la  quef- 
cion  pré  fente  ^  <5c  qui  peuvent  le  mieux  en 
fournir  la  folution. 

Dès  le  premier  je  vois  votre  Gouver- 
nement compofé  de  cinq  ordres  fubor- 
donnés  ,  mais  indépendants  ,  c'crfl-à-dire, 
exidants  néceflaircment  ,  dont  aucun  ne 
peut  donner  atteinte  aux  droits  &  attri- 
buts Sun  autre  ,  &  dans  ces  cinq  ordres 
je  vois  compris  le  Conièil  Général.  Dès- 
là  je  vois  dans  chacun  des  cinq  une  por- 
tion particulière  du  Gouvernement ,  mais 
je  n'y  vois  point  la  Puifiance  conflitutive 
qui  les  établit,  qui  les  lie,  &;  de  laquelle 
ils  dépendent  tous  ;  je  n'y  vois  point  le 
Souverain.  Or ,  dans  tout  Etat  politique 
il  faut  une  PuilTanceTuprême,  un  centre 
oîi  tout  Te  rapporte  ,  un  principe  d'oà 
tcuc  dérive  ,  un  Souverain  qui  puiflTe 
tout. 

Figurez-vous  ,  Monfîeur  y  que  quel- 
c^u'un  vous  reniant  compte  de  la  conllicu- 
uuB  de  TAngleterre  vous  parle  ainfi.,,  Le 
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,,  Gouvernemenc  de  la  Grande-Bretagne 
^,  eft  compol'é  de  quatre  Ordres  ,  donc 
„  aucun  ne  peut  attenter  aux  droits  & 
„  attributions  des  autres;  favoir ,  le  Roi , 
jy  la  Chambre  haute  ,  la  Chambre  balTe, 
„5c  le  Parlement.  „  Ne  diriez- vous  pas 
à  l'inilantj  vous  vous  trompez:  il  n'y  a 
que  trois  Ordres.  Le  Parlement  qui ,  lorf- 
que  le  Roi  y  fi<^ge,  les  comprend  tous  , 
n'en  eft  pas  un  quatrième;  il  eft  le  tout  ; 
il  eil  le  pouvoir  unique  6c  fuprême,  du- 
quel chacun  tire  fon  exiflence  &  fes 
droits.  Revêtu  de  l'autorité  legiOative  > 
il  peut  changer  même  la  Loi  fondamen- 
tale ^en  vertu  de  laquelle  chacun  de  ces 
ordres  exifle  ;  il  le  peut  ^  &  de  plus ,  il  l'a 
fait. 

C^tte  réponfe  efl  juile  ,  l'application  en 
efl  claire  ;  ôc  cependant  il  y  a  encore  cet- 
te différence  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre n'eil  fou verain qu'en  vertu  de  la  Loi  , 
&  feulemant  paractribution  6c  dépuration. 
Au  lieu  que  le  Conieil  général  de  Genève 
n'cft  établi ,  ni  député  de  perfonnc  ;  il  efl 
fouverain  de  fon  propre  chef  :  il  eft  la  Loi 
vivante  6c  fondamentale  qui  donne  vie  6c 
force  à  tout  le  rcfte  ,  6c  qui  ne  connoîc 
d'autres  droits  que  les  fiens.  Le  Conieil 
général  n'efl  pas  un  ordre  dans  l'Etat ,  il 
eilPEtat  même. 

L'Article  fécond  porte  que  les  Syndics 
ne  pourront  être  pris  que  dans  JeConfeil 
des  Vingt  -  cinq.  Or ,  les  Syndics  font  des 
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Magi^ftrats  annuels  que  le  peuple  clit  & 
choilic  ,  non-lculemenc  pour  être  les  Ju- 
ges, mais  pour  être  les  Protedcurs  ,  au 
beloin  contre  les  membres  perpétuels 
des  Confeils  ,  qu'il  ne  choifit  pas  (^). 
L'clTcc  de  cette  rcllridion  dépend  de 
la  dillcrcnce  qu'il  y  a  encre  l'autorité 
des  membres  du  Confeil  Scelle  des  Syn- 
dics. Car  fi  la  diflérence  n'cll très-grande, 
&  qu'un  Syndic  n'ellime  plus  Ion  autorité 
peri)écuelle  comme  Syndic  que  Ton  autori- 
té perpccuelle  comme  Conieiller  ^  cette 
éledion  lui  l'era  preique  inditlerente  ;  il 
fera  peu  pour  Tobtenir  ,  6c  ne  fera  rien 
pour  la  juftifier.  Quand  tous  les  membres 
du  Confcil ,  animés  du  mcme  clpric  ^  (vi- 
vront les   mêmes  maximes  ,  le  Peuple  j 


[^]  En  attribuant  la  nomination  des  membres  du 
petit  Conleil  au  Deux- Cent ,  rien  n'étoit  plus 
aifé  que  d'ordonner  cette  attribution  félon  la 
Loi  fondamentcUe.  Il  fuffiioit  pour  cela  d'ajou- 
ter qu'on  ne  pourroit  entrer  au  Confeil  qu'a- 
près avoir  été  Auditeur.  De  cette  manière  la 
gradation  des  charges  étoit  mieux  obfervée,  & 
les  trois  Confeils  concouroient  au  choix  de  ce- 
lui qui  fait  tout  mouvoir;  ce  qui  étoit  non-feu- 
lement important  mais  indifpenfable  ,  pour 
inaintenir  l'unité  de  la  conftitution.  Les  Gene- 
vois pourront  ne  pas  fentir  l'avantage  de  cette 
claule  ,  vu  que  le  choix  des  Auditeurs  eft  au- 
jourd'hui de  peu  d'effet  ;  mais  on  l'eût  confi- 
déré  bien  différemment  quand  |cette  charge 
iiit  devenue  U  feule  porte  du  conleii, 

fur 
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fur  une  conduitccommune  à  tous  ne  pou- 
vant donner  d'exclu  (ion  à  perlonne  ,  ni 
choifir  que  des  Syndics  déjà  Confeillers  , 
loin  de  s'affurer  par  cette  éle£lion  des  Pa- 
trons contre  les  attentats  du  Conleil  ^  ne 
fera  que  donner  au  Confeil  de  nouvelles 
forces  pour  opprimer  la  liberté. 

Quoique  ce  mêms  choix  ,  eût  lieu  pour 
l'ordinaire  dans  l'origine  de  1  inftiturion  , 
tant  qu'il  fut  libre  il  n'eût  pas  la  même 
conféqucnce.  Quand  le  Peuple  nommoic 
les  Confeillers  lui-même,  ou  quand  il  les 
nommoic  indirectement  par  les  Syndics 
qu'il  avoit  nommés  ^  il  lui  étoit  indiffè- 
rent &  même  avantageux  de  choilir  (es 
Syndics  parmi  des  Coniéillers  déjà  de  Ton 
choix  (  /^ J  ,  ôc  i'  é^oi»'  ibae  a'nrc;  d--  '-ré. 

\h'\   Le  petit  Confeil  dans  fon  origine   n'étoit 
qu'un  choix  fJt  entre  le  Peuple  ,  par  les  Syn- 
dics de  quelques  T^otaLles  ou  Pruù-lioinmes  ^ 
pour  leur  {crvi"  a'/Xlleireurs.  Chque  Sv^ndic 
en  choifilToit  quatre  o  i  cinq  Ai  n:  1  ^s  fo  6li    is 
finiiïoient  avec  les  '..cvA\es  :  q^i.elquiiibis  rnc./.e 
il  les  chanoeo't  durant  le  cours  cie  ion  Syndicût, 
Henri  dit  *  Efpag.-ie  ,  iut  le  piemier  Conseiller  à 
vie  en  1487",'  &:  il  fut  étabb  par  le  Co.i:eil  gé- 
nérât. Il  n'étoit  pas  même  néce^are  d  fci.re  Ci- 
toyen i  pour  remplir  ce  pofle  .  la  Loi  n'en  fut 
faite  qu'à  l'occifion  d'ir.i  certain  Micnei  CrifiUet 
de  Thonon,qui  ay.int  ité  mi*;  du  Conf^ii  c:-  oit, 
«'en  rit  chaffer  pour  avoir  ufj  ae  *  •lille  fineifes 
ultramontaines  quil  appo.toit  ue  Rome  oh  il 
avoit  érènc'irri.  Les  Magilhats  de  la  Ville  ^ 
alors  vraif.  Genevois  &   pères  du  Peuple  » 
avoien;  toutes  ces  fublunités  en  hofreur. 


24  Septième 

ierer  des  chefs  déjà  v-^ifés  dans  les  affai- 
res .•  mais  une  confidération  plus  im- 
portante eût  dû  l'emporter  aujourd'hui 
îur  celle-là.  Tant  il  cfl  vrai  qu'un  même 
ulage  a  des  eOets  diiTcrents  par  les  chan- 
gements des  ulaqes  qui  s'y  rapportent  , 
6:  qu'en  cas  pareil  c'cfl  innover  que  n'in- 
nover pas  î 

L'Article  III.  du  Pvéglement  ,  eft  le 
plus  confidérable.  Il  traire  du  Conleil  gé- 
néral légitimement  aiïemhlé  .*  il  en  traite 
pour  fixer  les  droits  &  attributions  qui  lui 
îbnt  propres  ,  ôc  il  lui  en  rend  pUifieurs 
que  les  Confeils  inférieurs  avoienc  ufur- 
pés.  Ces  droits  en  totalité  font  grands  & 
beaux  ,  fans  doute  j  mais  premièrement 
ils  font  fpécifiés ,  &  par  cela  feul  limités; 
ce  qu'on  pofe  exclut  ce  qu'on  ne  pofe  pas , 
&  même  le  mot  limités  efl  dans  l'Article. 
Or ,  il  efl  de  l'effence  de  la  PuitTance  Sou- 
veraine de  ne  pouvoir  être  limitée  :  elle 
peut  tout  ou  elle  n'eft  rien.  Comme  elle 
contient  éminemment  toutes  les  puiflances 
adives  de  l'Jbtat  ;  &  qu'il  n'exifte  que  par 
elle  ,  elle  n'y  peut  reconnoître  d'autres 
droits  que  les  fiens  &  ceux  qu'elle  commu- 
nique. Autrement  les  poflefleurs  4^  ces 
droits  ne  feroicnt  point  partie  du  corps  po- 
litique s  ils  lui  feroient  étrangers  t^ar  ces 
droits  qui  ne  feroient  pas  en  lui ,  &  la  per- 
Ibnne  morale  ,  manquant  d'unité  j  s'éva- 
nouiroit. 

Ce;tç  Vimïmion  même  elt  poficive  ^ 
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ce  qui  concerne  les  Impurs.  Le  Confeil 
Souverain  lui-même  n'a  pas  le  droit  d'abo- 
lir ceux  qui  étoient  établis  avant  17 14. 
Le  voilà  donc  à  cet  égard  fournis  à  une 
PuilTance  lupérieure.  Quelle  eil  ce. te 
Pu  i fiance  ? 

Le  pouvoir  légiflatif  confifle  en  deut 
choies  inféparables  :  faire  les  Loix  &.  les 
maintenir  j  c'efl-à-dire  ,  avoir  infpedion 
fur  le  pouvoir  exécutif.   Il  n'y  a   poinc 
d'Etat  au   monde  où  le    Souverain  n'aie 
cette  infpe(^ion.  Sans  cela  toute  liailon  ,. 
toute  fubordination   manquant   entre  ces 
deux  pouvoirs  ,  le  dernier  ne  dépendroit 
point  de  l'autre  j  l'exécution  n'auroic  au- 
c  un  rapport  néceflaire  aux  Loix;  h  Loi 
ne  feroit  qu'un  mot ,  <Sc  ce  mot  ne  figni- 
fieroit   rien.   Le   Confeil   général    eu  de 
tout  temps  ce  droit  de  protedion  fur  fon 
propre  ouvrage  ,  il  l'a  toujours  exercé  : 
Cependant  il  n'en  eft  point  parlé  dans  cet 
article,  &  s'il  nV  étoit  fuppléé  dans  un 
autre,  parce  leul  filence votre  état  feroic 
renverié.  Ce  point  efl  important  6;  j'/ 
reviendrai  ci-après. 

Si  vos  droits  font  bornés  d'un  côté  dans 
cet  Article  ,  ils  y  font  étendus  de  l'autre 
par  les  paragraphes  3  &  4  .•  mais  cela  fait- 
il  compenfation  r  par  les  principes  établis 
dans  le  Contrat  Social,  on  voit  que  mal- 
gré l'opinion  commune  ,  les  alliances 
d'£cat  à  £tac ,  les  déclarations  de  guerrç 

C  a 
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éc  les  traites  de  paix ,  nr  font  pas  des  a£l:cf 
de  ionveraincrc  ,  mais  de  Gouvernement; 
&.  ce  fentiment  cil  conforme  à  l'ulage  dei 
Niti()ns ,  qui  ont  le  mieux  connu  les  vrais 
piincipes  du  ]):(>it  pi;lirique.  L'exercice 
extérieur  de  la  Puil'lanccne  convient  peine 
au  Peuple;  les  grandes  maximes  d'firat  ne 
font  pas  à  'a  p:)rtée  ;  il  doit  s'en  rapporter 
là-deiTlis  à  fes  chefs  qui,  toujours  plus 
éclairés  que  lui  lur  ce  point,  nont  gucrcs 
intérêt  à  faire  au  dehors  des  traités  délà- 
Vantageu>v  à  la  patrie  ;  Tordre  veut  qu'il 
leur  laillc  tout  l'éclat  extérieur  6c  qu'il 
s'attache  uniquement  au  loiide.  Ce  qui 
importe  cnenciellemenr  à  chaque  Cito- 
yen ,  c'cil  robfervation  des  Loix  au  de- 
dans,  1,1  propriété  des  biens ,  la  sûreté  des 
particuliers.  Tant  que  tout  ira  hien  fur  ces 
trois  points,  laillez  les  Con'cils  négocier 
6c  traiter  avec  Pétranger  ;  ce  n'eft  pas  de- 
là que  viendront  vos  dangers  IfS  plus  à 
craindre.  C'efl  atitourdes  individus  qu'il 
faut  ralTemblcr les  droits  du  Peuple,  & 
quand  on  peut  l'attaquer  fcparémcnt  on 
le  lubiugue  toujours.  Je  pourrois  alle-^ 
guer  la  fagefT.^  de>  Romains  qui ,  laiffant 
âu  Sénat  un  grand  pouvoir  au  dehors,  le 
forçoient  dani  la  Vi'de  à  relpc^k'r  le  der- 
nier Citoyen  ;  mais  n'allons  pas  Ç\  loin 
chercher  d'^s  modelés.  Les  Bourgeois  de 
KLufchâtcl  fe  iont  conduits  bien  plus 
fagemenc  fous  leurs  Princes  ,  que  vous 
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fous  vosMagiltratsCO-  H^  ne  font  ni  la 
paix  ni  !a  guerre,  ils  ne  raufienc  point 
les  traies;  mais  ils  jouilTent  en  sûreté  de 
Icu-s  hanchik^s;  &  comme  la  Loi  n'a 
pv)int  préfumé  que  dans  une  petite  Ville, 
un  petit  nombre  d'honnêtes  Bourgeois 
feroient  des  fcélérats ,  on  ne  réclame  point 
dans  leurs  murs ,  on  n'7  connoit  pas  même 
l'odieux  droit  d'emprilonner  fans  forma- 
lités. Chez  vous  on  s'eil  toujours  laiffé 
feduire  à  l'apparence  ,  6c  l'on  a  négligé 
refTcncicl.  On  s*cH  trop  occupé  du  Con- 
leil  général,  &  pas  affezdc  Tes  membres: 
il  falloir  moins  fonger  à  l'autorité  &  plus  k 
la  liberté.Revenons  auxConfeils  généraux. 
Outre  les  limitations  de  l'Article  III, 
\ts  Articles  V  &  VI  en  offrent  de  bien 
plus  étrangers.  Un  corps  fouverain  qui  ne 
peut  ni  fe  former  ni  former  aucune  opéra* 
tionide  lui-même,  eil  fournis  abfolument, 
quant  à  fon  adivité  ôc  quant  aux  matières 
qu'il  traire  y  à  des  Tribunaux  fubalternes. 
Comme  ces  Tribunaux  n'approuveront 
certainement  pas  des  proportions,  qui 
leur  feroient  en  particulier  préjudicia- 
bles ,  fi  l'intérêt  de  l'Etat  fe  trouve  en 
conflit  avec  le  leur,  le  dernier  a  toujours 
la  préférence  ^  parce  qu'il  n'efl  permis  aii 
Légiilateur  de  connoitre  que  de  ce  qu'ils 
ont  approuvé. 

[i]  Ceci  foit  dit  en  mettant  à  part  les  abus  qu'afTu^ 
rément  je  fuis  bien  éloigné  d'approuver. 
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A  force  de  tour  foumetrre  à  h  règle ,  nrt 
dcrruir  la  première  des  règles ,  qui  efl  la 
jultice  &  le  bien  publie.  Quand  les  hom- 
mes l'entiront-ils  qu'il  n'y  a  point  de  dé- 
fordre  auflî  funcfte  que  le  pouvoir  arbi- 
traire ,  avec  lequel  ils  pcnfent  y  remédier  ? 
Ce  pouvoir  c(l  lui-mcme  le  pire  de  tous 
les  déibrdrcs  :  cmplover  un  tel  moyen 
pour  les  prévenir ,  c'efl  tuer  les  gens  afin 
c}u'ils  n'ayent  pas  la  fiévie. 

Une  grande  troupe  formée  en  tumulte 
peur  faire  beaucoup  de  mal.  Dans  une 
alTembléenombreufe,  quoique  régulière, 
Il  chacun  peut  dire  &  propofer  ce  qu'il 
veut ,  on  perd  bien  du  tems  à  écouter 
des  folies  &.  l'on  peut  être  en  danger  d'en 
faire.  Vcilà  des  vérités  inconteftables  ; 
mais  efl-cc  prévenir  l'abus  d'une  manière 
raiîonnable  ,  que  de  faire  dépendre  cette 
aflcmblée  uniquement  de  ceux  qui  vou- 
droicnt  l'anéantir  ^  ôc  que  nuln'ypuiffe 
rien  propoier  que  ceux  qui  ont  le  plus 
_grand  intérêt  de  lui  nuire  F  Car ,  Mon- 
îieur ,  n'efl  ce  pas  exaélement  là  l'état  des 
chofes ,  &  y  a-t'il  un  Icul  Genevois  qui 
puilTe  douter  que  fi  PexilK-nce  du  Conleil 
général ,  dépendoit  tout-à-fait  du  petit 
Confeil ,  le  Confeil  général  ne  fût  pour 
jamais  fupprimé  ? 

Voilà  pourtant  le  corps ,  qui  feul  con- 
voque ces  affcmblées  6c  qui  i'eul  y  propo- 
fe  ce  qu'il  lui  plaît  :  car  pour  le  DeuK- 
Ceni-,  il  ne  fait  que  répéter   iei   ordres 
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du  petit  Conleil ,  6c  quand  une  fois  celui- 
.  ci  l'era  délivré  du  ConiVil  général  ,  le 
Deux-Cenc  ne  l'embarraflcra  guère  ;  il 
ne  fera  que  luivre  avec  lui  la  route  qu'il 
a  frayée  avec  vous. 

Or  quai-je  à  craindre  d'un  fupérieur 
incommode  dont  je  n'ai  jamais  beioin,  qui 
ne  peut  le  montrer  que  quand  je  le  jui 
permets,  ni  répondre  que  quand  je  l'in- 
terroger Quand  je  l'ai  réduit  à  ce  point  ., 
ne  puis- je  pas  m'en  regarder  comme  dé- 
livré ? 

Si  l'on  dit  que  la  Loi  de  l'Etat  a  pré- 

•  venu  l'abolition  des  Confeils  généraux  , 
en  les  rendant  néceffaires  à  l'eleélion  des 
Magiilrats  iScà  la  landion  des  nouveaux 
Edits  ;  je  réponds  ,  quant  au  premier 
points  que  toute  la  force  du  Gouverne- 
inent  étant  pafiée  des  mains  des  Magif- 

;  trats  élus  p4i  k  Peuple  ,  dans  celles  du 

•  petit  Confeil  qu'il  n'élit  point  &  d'où  fe 
tirent  les  principaux  de  ces  Magiflrats  , 

•  l'éledion  &;  l'aiTemblée  où  elle  fe  fait,  ne 
font  plus  qu'une  vaine  formalité  fans 
confi (lance  ;  &  que  des  Confeils  géné- 
raux tenus  pour  cet  unique  objet  peu- 
vent être  regardés  comme  nuls.  Je  ré- 
ponds encore,  que  par  letourquepren- 

.  nent  les  choies,  il  feroit  même  aifé  d'é- 
luder cette  Loi  ,  fans  que  le  cours  des  af- 
iaires  en  fût  arrêté:  car  fuppofons  que, 
ioit  par  la  rejedion  de  tous  les  fujets 
préfdntés ,  fott  fous  d'autres  prétextes  j 

C4 
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on  ne  procède  point  à  l'éledion  des  Syn- 
dics, le  ConCeil  ,  dans  lequel  leur  iurif- 
djclion  le  fond  inibnfi^)lemcnt,  neTexer- 
cera-r'il  pas  à  leur  dclaut  ^  comme  il 
l'exerce  dès  à  prérent  indépendamment 
d'eux  ?  N'clei-on  pas  déjà  vous  dire 
que  le  peric  Conleii,  n.cme  fans  les  Syn- 
dics ,  cil:  le  G')uvernement  ?  Donc  lans 
les  Syndics  l'Etat  n'en  fc-ra  pas  moins 
gouverné.  £r  quant  aux  nouveaux  Edirs, 
je  réponds  qu'ils  ne  feront  jamais  alTez 
névL-lîaifes ,  pour  qu'à  l'aide  des  anciens 
&  de  les  uluiparions  ,  ce  même  Conléil 
ne  •■rouve  aiiément  le  moyen  d'y  Aip- 
pLer.  Qui  le  met  au-delTus  des  anciennes 
L.  ix  peut  bien  !'e  pafTer  des  nouvelles. 

Toutes  les  mesures  font  prifes  pour 
quî  vus  Afl'emblces  générales  ne  Ibient 
jar:iis  nèccflaircî.  Non  -  feulement  le 
O'iVeil  périodique  inllitul'  ou  pliuôt  ré- 
tabli ^  k)  Tan  1-07.  n'a  jimais  été  tenu 

[A.]  Ces  Confeils  périodiques  font  aulTi  ancien* 

3 lie  la  Léglllation,  comme  on  le  voit  par  le 
et  nier  Article  de  l'Ordonnance  eccléfialtique. 
Dans  celle  de  1576  ,  imprimée  en  1735  »  c^* 
Confeils  font  fixés  de  cinq  en  cinq  ans  ;  mais 
dans  l'Ordonnance  de  1561,  imprimé  en  1562, 
ils  croient  fixés  de  trois  en  trois  ans.  Il  n'eft  pas 
raifonnable  de  dire  que  ces  Confeils  n'avoient 
pour  objet  que  la  lecture  de  cette  Ordonnance, 
puiique  l'imprefiion  qui  en  fut  faite  en  mcme- 
temps  donnoit  à  chacun  la  facilité  de  la  lire  à 
toute  lieure  ù  fon  aife  ,  fans  qu'on  eût  befoin 
peur  cela  feul  de  l'appareil  d'un  Conleii  gêné- 
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qu*une  fois  6c  feulement  pour  l'abolir  QO, 
mais  par  le  paragraphe  5  du  troifiéme 
Article  du  règlement  ,  il  a  été  pourvu 
fans  vous  &  pour  toujours  aux  frais  de 
l'admlniflration.  Il  ny  a  que  le  feul  cas 
chimérique  d'une  guerre  indifpenfable 
où  le  ("onfeil  général  doive  ablolumenc 
être  convoqué. 

Le  petit  Confeil  pourroit  donc  fuppri- 
mer  abfolument  les  Confeils  généraux 
fans  autre  li^aMîvénicnt  ^  que  de  s'accirec 
qne'ques  réprclentations  qu'il  ell  en 
polleilh.n  de  rebuter ,  ou  d'exciter  quel- 
ques vains  murmures ,  qu'il  peut  mépri- 
fer  ^ans  ri'que  ;  car  par  les  articles  VU. 
XXIII.  XXIV.  XXV.  XLIII.  toute  eipéce 
deré/iftance  efl  défendue  en  quelque  cas 
que  ce  puîile  erre  ^  &  les  rcITources  qui 
font  hors  de  la  conftirucion ,  n'en  font  pas 
parrîe  &  n'en  corrigent  pas  les  défauts. 

Il  n3  le  fait  pas ,  toutefois ,  parce  qu'au 
fond  cela  lui  ed:  très-inditférent, 6c qu'un 
lîmulacre  de  liberté  fait  endurer  plus  pa- 
tiemment la  lérvitude.  Il  vous  amufe  à 
peu  de  frais ,  foit  par  des  éledions  fans 
coniéquence  ,  quant  au  pouvoir  qu'elles 
confèrent  &  quant  au  choix  des  fujecs  élus, 

rai.  Malheureufement  on  a  pris  grand   foin 
d'effacer  bien  des  traditions  anciennes  qui  fe- 
roient  maintenant  d'un  grand  ufage  pour  l'é^ 
clairciffement  des  Edits. 
{/]  J'examinerai  ci-après  cet  Edit  d'aboHtioa* 
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loir  par  des  Lnix  qui  paroificnt  importan* 
tes,  mais  qu'il  a  loin  de  rendre  vnines  , 
en  nelc^'  oblbrvanr  qu'autant  qu'il  lui  plaîr. 

D'ciillcurson  no  peut  rien  propofer  dans 
CCS  .*^fren-blccs ,  on  n'y  peut  rien  dilcuter  , 
on  n'y  peut  délibérer  lur  rien.  Le  petit 
Cnnî'eil  y  préfide  ,  ôc  par  lui-même  ,  6c 
par  les  Syndics  qui  ny  portent  que  Tel- 
prit  du  corps.  Là  même  il  ell  Migiftrac 
encore  &  miaîtrede  l'on  Souverain.  N'eft- 
il  pas  contre  toute  railon  ,  que  le  corps 
exécutif  règle  la  police  du  corps  légif- 
larif  ,  qu'il  lui  prelcrive  les  matières  donc 
il  doit  connoîrre  ,  qu'il  lui  interdife  le 
droit  d'opiner,  ce  qu'il  exerce  l'a  puiffan- 
ce  abfolue  ju'ques  dans  les  acles  faits  pour 
la  conrenir  P 

Qa'un  Corps  fi  nombreux  (  m) ait  be- 

[m]  Les  Confeils  t^énéranx  étoicnt  autrefois  très- 
fréqnens  à  Genève  ,  &  tout  ce  qui  fe  faifoit  de 
quelqu'importance  y  étoit  porté.  En  1707  M.  le 
Syndic  Chouet  difoit  dans  une  harangue  deve- 
nue célèbre  ,  que  de  cette  fréquence  venoit 
jadis  la  foiblcile  &  le  malheur  de  l'Etat  ;  nous 
verrons  bien-tct  ce  qu'il  en  faut  croire.  Il  in- 
fifte  aufli  fur  l'extrcme  augmentation  du  nom- 
bre des  membres  ,  qui  rendroit  aujourd'hui 
cette  fréquence  impofible  ,  affirmant  qu'autre- 
fois cette  slTemblée  ne  palToit  pas  deux  à  trois 
cents,  6c  qu'elle  eft  à  prefent  de  treize  à  qua- 
torze cent.  11  y  a  des  deux  côtés  beaucoup 
d'e- -gération. 

Les  plus  anc'e'S  Confeils  généraux  étoient 
au  moins  de  cinq  u  i\\  cents  membres  j  on  fe- 
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iToin  de  police   &  d'ordre ,  je  l'accorde  : 
Mais  que  ccice  police  &  cet  ordre  ne  rcn- 

roit  peut-être  bien  embarrafle  d'en  citer  unfeul 
qui  n'ait  été  que  de  deux  ou  trois  cents.  En 
1410  on  y  en  compta  720  ftipuLints  pour  tous 
les  autres  ,  6c  peu  de  tems  après  on  reçut 
encore  plus  de  deux  cents  Bourgeois. 

Quoique  la  Ville  de  GenGve  ibit  devenue 
plus  commerçante  &  plus  riche  ,  elle  n'a  pu 
devenir  beaucoup  plus  peuplée  ,  les  fortifica- 
tions n'ayant  pas  permis  d'a^grandir  l'enceinte 
de  les  murs  &  ayant  fait  râler  les  faux-bourgs. 
D'ailleurs ,  prefque  fans  territoire  &  à  la  merci 
de  fes  voifms  pour  fa  fubfiftance  ,  elle  n'auroit 
pu  s'aggrandir  fans  s'aftoibîir.  En  1404  on  y 
compta  treize  cents  feux,  faifant  au  moins  treize 
mille  âmes.  11  n'y  en  a  guerre  plus  de  vingt 
mille  aujourd'hui^rapport  bien  éloigné  de  celui 
de  3  à  14.  Or  de  ce  nombre  il  faut  déduire  en- 
core celui  des  natifs ,  habitants  ,  étrangers,  qui 
n'entrent  pas  au  Confeil  génér  il  ;  nombre  fort 
augmenté  relativement  à  celui  des  Bourgeois 
depuis  le  refuge  des  François  &  le  progrès  de 
l'indufLiie.  Quelques  Conloils  Généraux  font 
allés  de  nos  jours  à  14  ,  &  même  à  i  "jco  ;  mais 
communément  ils  n'approchent  pas  de  ce  nom- 
bre ;  fi  quelques-uns  même  vont  à  treize  ,  ce 
n'eft  que  dims  des  occafions  critiques  ,  où  tous 
les  bons  Citoyens  croiroient  manquer  à  leur 
ferment  de  s'abfenter,  &011  les  Magill:rats  de 
leur  côté  ,  font  venir  du  dehors  leurs  clients  , 
pour  favorifer  leurs  manœuvres  :  Or  ces  ma- 
nœuvres inconnues  au  quinzième  fiécle  ,  n'exi- 
geoient  point  alors  de  pareils  expédients.  Gé- 
néralement le  nombre  ordinaire  roule  entre  8 
à  9CX) ,  quelque  fois  il  refte  au-deffous  de  celui 
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verfcnt  pas  le  bue  de  ion  inAitiition.  Eft- 
ccdv-kncune  ciiofe  plus  dilFicile  d'établir 
la  règle  Tniis  lervicude  ,  entre  quelques 
centaines  d'Iiommes  naturelle-iienc  graves 
&:  Iroidi  ,  qu'elle  ne  l'étoit  à  Athènes , 
d  .'Ht  on  nous  parle  ,  dans  raOT^mblée  de 
plufîeurs  milliers  de  Citoyens  emportés  , 
bouillants  &  prefqae  cfTiénés  i  qu'elle  ne 
l'étoir  dans  laCapuaie  du  mon  je ,  où  le 
Pvi'uple  en  corps  exe;çnt  enparneh  Puif- 
iivvce  eÀCv^urivo  ,  Ok  qu'elle  ne  i'eil  aujour- 
d' Vai  même  dans  le  G-'and  Confeil  de  Ve- 
nife  ,  au  in  nombreux  que  votre  Confeil 
géiiéral  .f^  On  fe  plaint  de  l'inipoliccqui 
règne  dans  le  Parlement  d'Angleterre  i  Sc 
toutefois  dans  ce  corps  cumpoië  de  plus 
de  ^ept  cents  membres  ,  où  le  traitent  de 

de  l'an  1420,  fur  tout  lorfque  ralTemble  fe  tient 
€n  Eté,  6c  qu'il  s'agit  de  chofes  peu  importan* 
tes.  J'ai  n;oi-même  aififté  en  1754  à  ua Confeil 
général ,  qui  n'étoit  certainement  pas  de  yoQi 
membies. 

Il  réfulte  de  ces  diverfes  confidérations  que,' 
tom  balancé ,  le  Confeil  général  eft  à  peu  près 
aujourd'hui ,  quant  au  nombre  ,  ce  qu'il  etoit 
il  y  a  deux  ou  trois  fiécles ,  ou  du  moins  que 
la  différence  eil  peu  confidérable.  Cependant 
tout  le  monde  y  parloit  alors  ;  la  police  6c  la 
décence  qu'on  y  voit  régner  aujourd'hui  n'é- 
toit pas  établie.  On  croit  Quelque  fois  ;  mais 
le  peuule  étoit  libre  ,  le  Niagiftrat  refpetî^é  , 
ôc  le  Confeil  s'alTembloit  fréquemment.  Donc 
M.  le  Syndic  Chouet  acculoit  faux  6c  rai^ 
Ibnnoit  i;\aL 
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Il  grandes  alT.ures ,  où  tanc  d'intérêts  le 
croifenr ,  ciù  tint  de  cabales  Te  forment  , 
où  tant  de  rêtes  s'échautfcn:,  où  chaque 
membre  a  le  droK  de  parler  ,  tout  fe  taic^ 
tout  s*expcdie  ,  cette  grande  Monarchie 
va  Ton  train  ;  <St  chez  vous  où  les  intérêts 
font  fi  iimples ,  li  peu  connpiiqucs ,  où  Wm 
n'a,  P^ur  ainfi  dire  ,  à  régler  que  les  aRaireS 
d'une  i'amiilc  ,  on  vous  tait  peur  des  ora- 
ges ccuiimc  fi  tout  alloit  renverfer  !  Mon- 
fieur  ,  la  police  de  votre  Confeil  général 
eft  la  choie  du  monde  la  plus  facile  ;  qu'on 
veuille  (incérement  l'établir  pour  le  bien 
public,  alors  tout  y  fera  libre  6c tout  s'y 
palfera  plus  tranquillement  qu'aujourd'hui. 
Suppofons  que  dans  le  Réglcnenr  on 
eut  pris  la  méthode  oppo^'ee  à  celle  qu'on 
a  fui  vie  ;  qu'au  lieu  de  fixer  les  droits 
du  Confeil  général  on  eût  fixe  ceux  des 
autres  Confeils ,  ce  qui  par-là  même  eue 
montré  les  fiens  ;  convenez  qu'on  eu:  trou- 
vé dans  le  feul  périt  Conieil ,  un  alTem- 
blage  de  pouvoirs  bien  étrange  pour  un 
Etat  libre  ôc  dcmocrarique  ,  dans  des  che^s 
que  le  Peuple  ne  choifii  Point  6c  qui  ref- 
tent  en  place  toute  leur  vie. 

D'abord  l'union  des  deux  chof-S  par* 
tout  ailleurs  inompiiibîes  ;  favoir  ,  Tad- 
mimdrarion  des  afiRires  de  PErsr  Ô>.  î'c^er* 
cice  fjpiême  de  la  juihce  fur  le^^  ijîens  j  la 
Vie^l'hcQueiir  qcs  Citoyens. 

UnO.dre  ,  icderiiiei  de  rou^  par  fop 
rang  &  ie  premier  par  la  puiffurtct» 
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Un  Confcil  intérieur  lans  lequel  tout 
cfl  mort  dans  la  Kc publique  ;  qui  propoCe 
icul  ,  qui  dcci.ic  le  premier  ,  6c  dont  la 
Icule  voix  ,  même  dans  Ion  propre  fait , 
permet  à  les  ilipérieurs  d'en  avoir  une. 

Un  Corps  qui  reconnoît  l'autorité  d'un 
autre,  &  qui  leul  a  la  nomination  des  mem- 
bres de  ce  corpsauquel  il  efl  lubordonné. 

Un  Tribunal  luprémc  duquel  on  appel- 
le ;  ou  bien  au  contraire  ,  un  Juge  infé- 
rieur qui  préfide  dans  les  Tribunaux  fupé- 
rieurs  au  fien. 

Qui ,  après  avoir  fiégé  comme  Juge  in- 
férieur dans  le  Tribunal  dont  on  appelle  , 
non-lculement  va  liéger  comme  Juge  fu- 
préme  dans  ce  Tribunal  où  cfl  appelle  , 
mais  n'a  dans  ce  Tribunal  fuprémc  que  les 
Collègues  qu'il  s'eil  lui- même  choifis. 

Un  Ordre,  enfin  ,  qui  leul  a  fon  aâ:i- 
vité  propre  ,  qui  donne  à  tous  les  autres  la 
leur,  6c  qui  dans  tous  foutenant  les  réfo- 
lutions  qu'il  a  prifes  >  opine  deux  fois  «5c 
vo  e  t. OIS  (//). 

[«]  Dans  un  Etat  qui  fe  gouverne  en  République 
&:  où  l'on  parle  la  langue  françoil'e  ,  iltaudroit 
fe  faire  un  langage  à  part  pour  le  Gouverne- 
ment. Par  exemple  ,  délibérer  ^  opiner ,  roter  , 
font  trois  choies  très-différentes  Ôc  que  les 
François  ne  diftinguent  pas  allez.  Délibérer , 
c'eft  pefer  le  pour  &  It  contre;  opiner  c'eft  dire 
fon  avis  &:  Je  motiver  ;  voter  c'eft  donner  fon 
fijftrage  ,  cjuand  il  ne  refte  plus  qu'à  recueillir 
les  voix.  On  met  d'abord  la  matière  endélibé^ 
jation.  Au  premier  tour  t>n  opine  ,  on  vote  ai} 
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L'appel  du  petit  Confeil  au  Deux- Cent 
eft  un  véritable  jeu  d'enfant.  C'cfl  une 
farce  en  politique  ,  s'il  en  Fut  jamais.  Auflî 
n'appelle-t'on  pas  proprement  cet  appel 
un  appel  ;  c'ell  une  giace  qu\:)n  implore 
en  jullice  ,  un  recours  encaflation  d'ar- 
rêt ;  on  ne  comprend  pas  ce  que  c'eil. 
Croit-on  que  le  petit  Conlèil  n'eût  bien 
fenti  que  ce  dernier  recours  étoit  lans 
conlcquence  ,  iJ  s'en  fût  volontairement 
dépouillé  comme  il  fit  r  Ce  défintéreffe- 
ment  n'efl  pas  dans  Tes  maximes. 

Si  les  jugements  du  petit  Conléil  ne  font 
pas  toujours  confirmés  en  Deux-Cent  , 
c'efl  dans  les  affaires  particulières  6c  con- 
tradictoires où  il  n'importe  guère  au  Ma- 
giflrat,  laquelle  des  deux  Parties  perde 
ou  gagne  l'on  procès.  Mais  dans  les  affai- 
res qu'on  pourluit  d'office ,  dans  toute  af-^ 
faire  où  leConfeil  lui-même  prend  inté- 
rêt, le  Deux-Cent  répare-il  jamais  fes  in- 
juftices  ,  protége-t-il  jamais  l'opprimé  , 

dernier.  Les  Tribunaux  ont  partout  à  peu  près 
•les  mêmes  formes  ;  mais  comme  dans  les  Mo- 
narchies le  public  n'a  pas  befoin  d'en  appren- 
dre les  termes  ,  ils  refient  confacrés  au  Bar- 
reau. C'efb  par  une  autre  inexa£litude  de  la 
Langue  en  ces  matières ,  que  M.  de  Monte  f- 
quieu  qui  la  favoit  fi  bien  ,  n'a  pas  laiilé  de  dire 
tou]o\xrs  là  pu  iffa  ne  c  exécutrice,  blefi'ant  ainfi 
l'analogie  &  faifant  adje6lif  le  mot  exécuteur  qui 
eft  fubftantif.  C'eft  la  même  fautç  qu^  s'il  QMf 
(dit  i  U  pouvoir  légi/Iateur, 
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oie-r-il  ne  pas  confinrcr  ':our  ce  qu'a  fait 
leConloil  ,  u'a-t-il  )ain?.is  i-ne  icule  ùm 
avec  honneur  de  Ion  droic  Je  faire  grâ- 
ce? Je  rappelle  à  -egrer  des  temps  dont 
la  mémoire  cft  terrible  Sz  néceiTjnre.  Un 
Citoyen  que  LCÀ)niell  immole  à  fa  ven- 
geance a  recours  au  Deux-Cent  ;  l'in for- 
tune s'cniîit  jnfqu^à  demander  grâce;  fon 
innocence  n^cH:  ignorée  de  perlbnne  ;  tou- 
tes les  règles  ont  été  violées  dans  fon  pro- 
cès :  la  grâce  efb  refufée  ,  &;  l'innocent 
périr.  Facio  fentir  fi  bien  l'inuiilicé  du  re- 
cours au  Deux-Cent  qu'il  ne  daigna  pas 
s'en  fervir. 

Je  vois  clnircment  ce  qu'ert:  le  Deux-Cent 
à  Zurich,  à  Berne  ,  à  Fribourg  &  dans 
les  aurres  Etars  ariftocraiiques  ;  mais  je  ne 
faurois  voir  cequ'ii  efldans  votre  Confli- 
tùtinn  >  ni  quel  place  il  y  tient.  Eft  -  ce 
un  Tribunal  uipcrieur?  En  ce  cas,  il  eft 
ablurdeque  le  Tribunal  intérieur  y  fiége. 
Eft-ce  un  Corps  qui  repréfente  le  Souve- 
rain F  En  ce  cas  c'eft  au  Repréfente  de 
nommer  fon  Pxépréleni:anr.  L'établiffe- 
n^enc  du  Deux-Cent  ne  peut  avoir  d'autre 
fcn  que  de  modérer  le  pouvoir  énorme  du 
petit  Confeil  ;  6c  au  contraire  ,  il  ne  fait 
que  donner  plus  de  poids  à  ce  même  pou- 
voir. Or  ,  tout  Corps  qui  agit  conftara- 
mcnt  contre  l'efprit  de  fon  Inûitution  efl 
mal  inftitué. 

Que  iert  d'appuyer  ici  fur  des  chofeS 
Dotoiresquioe  lont  ignorées  d'aucun  Ge- 
nevois i 
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revois  ?  Le  Deux-Cent  n'cfl  rien  par  lui- 
même  i  il  n'efl  que  le  petit  Conf'eil  qui 
rcpardtt  Tous  une  autre  forme.  Une  feule 
fois  il  voulut  tâcher  de  fecouer  le  joug  de 
fes  maîtres  &  le  donner  une  exiflence  in- 
dépendante ,&  par  cet  unique  effort  l'Etat 
faillit  être  renverfé.  Ce  n*e(l  qu'au  feul 
Confeil  géi.éral  que  le  Deux-  Cent  doit 
encore  une  apparence  d*autorité.  Cela  fe 
vit  bien  clairement  dans  l'époque  dont  je 
parle  ,  &  cela  le  verra  bien  mieux  dans 
la  fuite  ,  fi  le  petit  Confeil  parvient  à  fon 
but  :  ainf]  quand  de  concert  avec  ce  der- 
nier, le  Deux-Cent  travaille  à  déprimer 
le  Confeil  général  ^  il  travaille  à  fa  pro- 
pre ruine ,  &  s'il  croit  fuivre  les  brilées 
du  Deux-Cent  de  Berne  ,  il  prend  bien 
groiîîcrement  le  change  ;  mais  on  a  pref- 
que  toujours  vu  dans  ce  Corps  peu  de  lu- 
mières &  moins  de  courage ,  6c  cela  ne 
peur  guère  être  autrement  par  la  manière 
dnni  il  eft  rempli  (o). 

\o]  Ceci  s'entend  en  général  &  feulement  de  l'ef^ 
prit  du  corps  :  car  je  fais  qu'il  y  a  dans  le  Deux- 
Cent  des  memb'-es  très-éclairés  &  qui  ne  man- 
quent pas  de  zèle  :  mais  inceiramniJrt  fous  les- 
yeux  du  petit  Confeil ,  livrés  à  '»?.  merci ,  fans 
appui  ,  fans  reiiource  ,  &  ^'entant  bien  qu'ils, 
feroient  abandonnés  de  lear  Corps ,  ils  s'abf* 
tiennent  de  ten'er  des  dérnii ches  inutiles  qui. 
ne  feroient  que  les  compromettre  &L  leiperdie», 
La  vile  tourbe  bourdonne  <Sc  triomphe.  Lo 
fage  fe  tait  &  edmit  totit  bas. 

Au  r^lte  le  Deux-Cent  n'a  pas  toujours  é$4. 
IL  tanie.  A? 


^0  Septième 

Vous  voyez  ,  Monficur  ,  combien  au 
lieu    de  Tpécifier   les    droits    du  Confeil 
Souverain,  il  eut  cté  plus  utile  d^fpéci- 
fîcr  les  attributions  des  Corps  qui  lui  font 
fubordonnés ,  (5c  fans  aller  plus  loin ,  vous 
voyez  plus  évi.icmment  encore ,  que  ,  par 
•la  torce  de  certains    articles  pris  féparé- 
mcnt,  le  petit  Confeil  eft  l'arbitre  fuprê- 
mc  des  Loix  ^  &  par  elles  du  fort  de  tous 
les  particuliers.  Quand  on    confidére  les 
droits^  des    Citoyens    &    Bourgeois   af- 
ibmblés    en  Confeil  général  ,    rien  n'efl 
plus  brillant   :   xMais  confidcrez  hors  de- 
là ces  mêmes  Citoyens  ôc  Bourgeois  com- 
me individus  ;  que  font-ils,  que  devien- 
nent-ils f  Efclaves  d'un  pouvoir  arbitrai- 
re ,  ils  font  livres  fans  défenfe  à  la  merci 
de  virgt-cinq  Defpotes    ;  les   Atiiéniens 
du  moins  en  avoient  trenîc.  Et  que  dis- je 
vingt-cinq  p  Neuf  fuflifent  pour  un  juge- 
ment civil ,  treize  pour  un  jugement  cri- 
minel (/).  Sept  ou  huit  d'accord  dar-s  c« 


dans  le  dlfcrcdit  où  il  ei\  tombé.  Jadis  i!  jouit 
de  la  confidération  &  de  la  confiance  des  Ci- 
toyens :  aufTi  Ivii  laifFoient-ils  fans  inquiétude 
exercer  les  droits  du  Confeil  général ,  que  le 
petit  Confeil  tiicha  des  lors  d'attirer  à  lui  par 
cette  voie  indirecte.  Nouvelle  preuve  de  ce 
qui  fera  dit  plus  bas ,  que  la  Bourgeoifie  de 
oenéve  eft  peu  remuante  &  ne  cherche  guéri 
à  s'intrif^uer  des  affaires  d'Etat. 
IpI  Edits  civils,  T,  1.  Art.  XXXVl. 
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nombre  vont  erre  pour  vous  autant  ae  Dé- 
cemvirs  ;  encore  les  Decemvirs  furent- 
ils  élus  par  le  peuple  ;  au  lieu  qu'aucun 
de  CCS  Jnges  n'cft  de  votre  choix ,  6;  l'oti 
appelle  cela  être  libre/ 
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J  'Ai  tiré ,  Monfieur  ,  l'examen  de  vo- 
tre Gouvernement  préfent  du  Pvéglemenc 
de  la  Médiation  par  lequel  ce  Gouver- 
nement efl  fixé ,  mais  loin  d^imputer  aux 
Médiateurs  d'avoir  voulu  vous  réduire  en 
iervitude,  je  prouverois  aifément  au  con- 
traire j,  qu'ils  ont  rendu  votre  fituation 
meilleure  à  plufieurs  égards,  qu'elle n'é- 
toit  avant  les  troubles  qui  vous  forcèrent 
d'accepter  leurs  bons  offices.  Ils  ont  trou- 
vé une  Ville  en  armes  ;  tout  étoit  a  leur 
arrivée  dans  un  état  de  crife  &  de  con- 
fufivjn  qui  ne  leur  permettoit  pas  de  tirer 
de  cet  état  la  règle  de  leur  ouvrage.  Ilj 
font  remontés  aux  temps  pacifiques,  ils  ont 
étudié  la  conflitution  primitive  de  votre 
Gouvernement  ;  dans  les  progrès  qu'il 
avnit  déjà  fait  ,.  pour  le  remonter  il  eût 
fallu  le  rélbudre  :  la  raifon  ,  l'équité  ne 
permettoient  pas  qu'ils  vous  en  donnaf- 
fent  un  autre,  &  vous  ne  l'auriez  pas  ac- 
cepté. N'en' pouvant  donc  oter  les  dé- 
fauts ,  ils  ont  borné  leurs  foins  à  l'affèi- 

D* 
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niir  tel  que  Tavoieiu  lailfé  vos  peres,'  iU 
l'onr  rorrigo  même  en  divers  poinrs,  & 
des  abus  que  je  viens  de  remarquer  ,  il 
nV  en  a  pas  un  qui  n'cxiflàt  dans  la  Ré- 
publique long  icms  avant  que  les  Mé- 
diateurs en  euilent  priî^  connoiflance.  Le 
fcul  tort  qu'ils  Icmblent  vous  avoir  faic 
a  été  dV)fer  au  Légillareur  tout  exercice 
du  pouvoir  exécutif,  &  l'uTage  de  h  for- 
ce à  l'appui  de  la  juflice  ;  mais  en  vou5 
dc^nnant  une  relTource  aulîi  sûre  &  plus 
légitime  ,  ils  ont  changé  ce  mal  apparent 
en  un  vrai  bienfait  :  lin  lé  rendant  ga- 
rants de  vos  droits  ils  vous  ontdi'penlés 
d  -•  les  défendre  vous-même.  Eh  1  dans  la 
iTii;ere  des  chofes  humaines  ,  quel  bien 
vaut  la  peire  d'é-  re  acheté  du  fang  de  no3 
frères  ?  La  liberté  même  efl  trop  chère  à 
ce  prix-. 

Les  Médiareu'-s  ont  pu  fe  tromper  ,  ils 
étoi:nt  hommes  ;  mji'  bs  n*ont  point  vou- 
lu vous  tromper;  ils  ont  voulu  être  juf- 
tes.  Cria  fe  voir ,  même  cela  lé  prouve  i 
&tout  montre  ,  en  effet  ,  que  ce  qui  efl 
équivoque  ou  déféâ-uccx  dans  leur  ouvra- 
ge, vient  Icuvfnt  de  nccefi*3:é  ,  quelque- 
fois d'erreur ,  jan-iai.  de  mauviiiié  volonté. 
Ils  avoicnr  à  con.iner  des  choies  preiquo 
incompatibles ,  les  droits  du  Peuple  «5c  les 
prétentionsdu  Conîeil,  Penipiredes  Loix 
&  la  puiHance  "es  hommes,  Pindépen- 
dance  de  l'Etat  vX  la  gaïautie  du  Pvcgic- 
mem.  Tout  cela  ne  pou  voie  fe  iaire  lans 
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un  peu  de  contraiidion ,  &  c  efl  de  cette 
contradidion  que  votre  Magiftrat  tire 
avantage  ,  en  tournant  tout  en  fa  faveur, 
&  taifant  fervir  la  moitié  de  vos  Loix  à 
violer  Tautre. 

Il  cft  clair  d'abord  que  le  Réglemenc 
lui-même  ,  neft  point  une  Loi  que  les 
Médiateurs  ayent  voulu  impofer  à  la  Ré- 
publique ,  mais  feulement  un  accord  qu'ils 
ont  établit  entre  fes  membres  ,  <5c  qu'ils 
n'ont  par  conféquent  porté  nulle  atteinte 
à  là  fouveraineté.  Cela  efl:  clair  •>  dis- je  , 
par  l'Article  XLIV  ,  qui  lailTe  au  Conléil 
général  légitimement  affemblé ,  le  droic 
de  faire  aux  articles  du  Règlement  tel 
changement  qu'il  lui  plaît.  Ainfi  les  Mé- 
diateurs ne  mettent  point  leur  volonté  au- 
delfus  de  la  (îenne  ,  ils  n*inrerviennenc 
qu'en  cas  de  divifion.  C''efl  le  fens  de  l'Ar- 
ticle XV. 

Mais  de-là  réfulte  aufîî  la  nullité  des 
réferves  &  limitations  données  dans T Ar- 
ticle III  aux  droits  &  attributions  du 
Conlèil  général  :  car  fi  le  Conieil  géné- 
ral décide  que  ces  réfeives  &  limirjtions 
ne  borneront  plus  la  puilîà;ice,  elles  ne 
la  borneront  plus  ,  &  quand  tous  les  mem- 
bres d'un  Etar  fouveiain  règlent  Ion  pou- 
voir fur  eux-mêmes ,  qui  cft  v:e  qui  a  droit 
desVoppjfer?  Les  exclulions qu'on  peut 
inférer  de  l'Article  III ,  ne  fi>.'nibcnt  donc 
autre  chofe ,  fi-non  que  k-  Onleil  général 
ie  renferme  dans  lems  liaùces  julqa'à  ce 
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qu'il  trouve  à  propos  de  les  paiTer.        *^ 
Ceft  ici  l'une  des  conrradidions  dont 
j'ai  parlé,  6c  l'on  en  démêle  ailément  la 
caufe.  Il  écoir  d'ailleurs  bien  difficile  aux 
Plénipotentiaires ,  pleins  des  maximes  de 
Gouvernements  tout  dirtcrents ,  d'appro- 
fondir aiVcz   le  vrais  principes  du  votre. 
La   C(mn:itution  démocrarique  a  jufqu'à 
préfenc  été  mal  examinée.  Tous  ceux  qui 
en  ont  parlé  ,  ou  ne  la  connoiiToient  pas, 
ou  y  prenoienc    trop  peu    d^'intérêt ,  ou 
avoient  intérêt  de  la    prcfenrer  fous  un 
faux  jour.  Aucun  d'eux  n'ai'uflifammenc 
diftingué  le  Souverain  du  Gouvernement  , 
la  PuilTance  légiflative  de  l'executive.  Il 
t\y^  point  d'Etat  où  ces  deux  pouvoirs 
foient  fi  féparés,  &  ou  l'on  ait  tant  af- 
fedé  de  les  confondre.  Les  uns  s'imagi- 
nent qu'une  Démocratie  efl  un  Gouverne- 
ment   où  tout   le  Peuple   cil    M-^giflrat 
&  Juge.  D'autres  ne  voient  la  libeité  que 
dans  le  droit  d'élire  fes  chefs  ,  Ôc  n'étant 
fournis  qu'à  des  Princes  :,  croient  que  ce- 
lui qui  commande  efl  toujours  le  Souve- 
rain.  La    Coriflituri,»n    démocrarique  eil 
certainement  le  chef-d'œuvre  de  l'art  po- 
litique :  mais  plus  l'ariihce  en  efl  admi- 
rable ,  moins  il  appartient  à  tous  les  yeux 
de  le  pénérier.   N'ell-il  pas  vrai,  Mon- 
fieur  ,  que  la  première  précaution  de  n'ad- 
mettre   aucun  Ci.nff^il   général  légitime, 
que  lous  la  convocarion  du  périr  Conleil , 
6;  la   Icconde  précaution  de  n'y  louffrir 
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aucune  proportion  qu'avec  rapprobacion 
du  petit  Confeil  ,  ruffiroicnt  Iculs  pour 
maintenir  le  Confeil  général  dans  la  plus 
entière  dépendance  ?  La  troifieme  pré- 
caution d'7  régler  la  compétence  des  ma- 
tières étoit  donc  la  chofe  du  monde  la 
plus  fuperflue  s  &  quel  eût  été  l'inconvé- 
nient de  laiiTer  au  Confeil  général  la  plé- 
nitude des  droits  fuprémes ,  puifqu'il  n*en 
peut  faire  aucun  ufage  qu'autant  que  le 
petit  Confeil  le  lui  permet  P  En  ne  bor- 
nant pas  les  droits  de  la  Puifl'ance  fouve- 
raine ,  on  ne  la  rendoit  pas  dans  le  fait 
moins  dépendante  ,  6c  l'on  évitoit  une 
contradidion  .•  ce  qui  prouve  que  c'eft 
pour  n*avoir  pas  bien  connu  votre  Conf- 
tirution  ,  qu'on  a  pris  des  précautions  vai- 
nes en  elles-mêmes  ^  6c  contradicioires 
dans  leur  objet. 

On  dira  que  ces  limitations  avoient  feu- 
lement pour  fin  de  marquer  les  cas  oii  les 
Confeils  inférieurs  feroient  obligés  d'af- 
fembler  le  Confeil  général.  J'entends  bien 
cela;  mais  n'étoic-il  pas  plus  naturel  & 
plus  (impie  de  marquer  les  droits  qui  leur 
étoient  attribués  à  eux-mêmes  ,  &  qu'ils 
pouvoient  exercer  fans  le  concours  du 
Confeil  général  f  Les  bornes  étoient- elles 
moins  fixées  par  ce  qui  eft  au-deçà  ,  que 
pour  ce  qui  efl  au-delà,  ôclo.l'qiie  le^Con- 
leiis  inférieurs  vv)uloienc  pafler  ces  bor- 
nes ,  n'efl-il  pas  clair  qu'ils  avoienc  be- 
loin  d'ccre  autoriiés  ï  Par-là ,  je  l'avoue. 
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on  mettoic  plus  en  vue  tant  de  pouvoirs 
réunis  dans  les  mêmce  mains  ,  mais  on 
préi'entoit  les  objets  dans  leur  jour  véri- 
table, on  tiroit  delà  nature  de  la  chofe, 
le  moyen  de  fixer  les  droits  refpedifsdes 
divers  corps, (Scl'on  favoic  toute  contra- 
didion. 

A  la  vérité  l'Auteur  des  Lettres  pré- 
tend que  le  petit  Confeil  étant  le  Gou- 
vernement même ,  doit  exercer  à  ce  titre 
toute  l'autorité  qui  n'eft:  pas  attribuée  aux 
autres  corps  de  Tfîtat  ;  mais  c'eft  luppo- 
lér  la  lienne  antérieure  aux  Edits  ;  c'eft 
luppoler  que  le  petit  Coniéil ,  iburce  pri- 
mitive de  la  puiffance  ,  garde  ainfi  tous 
les  droits  qu'il  n*a  pas  aliénés.  Reconnoil- 
fez-vous,  Monllsur  ,  dans  ce  principe 
celui  de  votre  ctmftirution  P  Une  preuve 
il  curieuie  mérite  de  nous  arrêter  un  mo- 
ment. 

Remarquez  d'abord  qu'il  s'agit  là  Ca) 
du  pouvoir  du  petit  Confeil  j  mis  en  op- 
poficion  avec  celui  des  Syndics  ^  c'eft:-à- 
dire ,  de  chacun  de  ces  deux  pouvoirs  lé- 
paré  de  l'au:re.  L'Edit  parle  du  pouvoir 
des  Syndics  fans  le  Confeil  ,  il  ne  parle 
point  du  pouvoir  du  Conleil  lans  les  Syn- 
dics :  pourquoi  cela  ?  Parce  que  le  Con- 
feil fans  les  S/iidics  efl  le  Gouvernement. 
Donc  le  fiience  même  de:»   Edits  fur  le 
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l)ouvoir  du  Conreil  ,  loin  de  prouver  la 
nulliré  de  ce  pouvoir  en  prouve  l'étendue. 
Voilà  lans  douce  une  conclufion  bien  neu- 
ve. Admetrons-la  toutefois  j  pourvu  que 
l'antécédent  foit  prouvé. 

Si  c'ell  parce  que  le  petit  Confeil  eil  le 
Gouvernemnt  que  les  Edits  ne  parlent 
point  de  Ton  pouvoir ,  ils  diront  du  moins 
que  le  petit  Conîéil  cil  le  Gouvernement  s 
à  moins  que  de  preuve  en  preuve  leur 
filencen'éiablilTe  toujours  le  contraire  de 
ce  qu'ils  ont  dit. 

Or ,  je  demande  qu'on  me  montre  dans 
vos  Edits  où  il  eft  dit  que  le  petit  Con- 
feil ell  le  Gouvernement,  &  en  attendant , 
je  vais  vous  montrer ,  moi ,  où  il  eft  die 
tout  le  contraire.  Dans  l'Edic^  politique 
de  1568  ,  je  trouve  le  préambule  conçu 
dans  ces  termes.  Pour  ce  que  le  Gouverne- 
ment &  Eftat  àe  cette  Ville  conjijîevar  quor 
tre  Syndiques  ,  le  Confiil  des  vingt-cinq  , 
le  ConCeil  des  foixants  ,  des  Deux-Cents  , 
du  Général  3  &  un  Lieutenant  en  lajujlice 
ordinaire  ,  avec  autres  Offices  ,  félon  que 
bonne  police  le  requiert  y  tant  pour  l^adml- 
71  ij}  rat  ion  du  bien  public  que  de  la  Jujlice  , 
nous  avons  recueilli  l'ordre  quijujqu'ici  a. 
étéobferve afin  quilfoit  gardé  à  ï! ave- 
nir.... comme  s'enfuit. 

Dès  l'article  premier  de  l'Edit  de  1 758, 
je  vois  encore  que  cinq  Ordres  compofcnt 
le  Gouvernement  de  G  enéye.  Or ,  de  ces  cinq 
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Ordres  les  quatre  Syndics  tout  feuls  en 
font  un  ,  le  Confeil  des  vingt-cinq  ,  oii 
font  certainement  compris  les  quatre  Syn- 
dics en  tait  un  autre  ,  &  les  Syndics  en- 
trent encore  dans  les  trois  luivants.  Le 
petit  Conleil  fans  les  Syndics  >  n'efl  donc 
pas  le  Gouvernement. 

J*ouvre  PEdit  de  1707  ,  &  fy  vois  à 
TArticle  V.  en  propres  termes  que  Mef- 
/leurs  les  Syndics  ont  la  direction  &  le  Gou- 
vernement de  l'Etat.  A  rinftant  je  ferme 
le  Livre  j  &  je  dis  :  certainement  félonies 
Edits,  le  petit  Confeil  fans  les  Syndics, 
n  efl  pas  le  Gouvernement ,  quoique  l'Au- 
teur affirme  qu'il  l'efl. 

On  dira  que  moi-même,  j'attribue  fou- 
vent  dans  ces  Lettres  le  Gouvernement  au 
petit  Confeil.  J'en  conviens  ;  mais  c'effc 
au  petit  Confeil  préfidé  par  les  Syndics^ 
6c  alors  il  efl  certain  que  le  Gouverne- 
ment provifionnel  y  réfide  dans  le  fens  que 
je  donne  à  ce  mot;  mais  ce  fens  n'eft  pas 
celui  de  l'Auteur  des  Lettres  ;  puifque 
dans  le  mien  le  Gouvernement  n'a  que 
les  pouvoirs  qui  lui  font  donnés  par  la 
Loi ,  &  que  dans  le  fien ,  au  contraire  ,  le 
Gouvernement  a  tous  les  pouvoirs  que  la 
Loi  ne  lui  ote  pas. 

Refte  donc  dans  toute  fa  force  Tobjec- 
tion  desRépréfentants,  que  ,  quand  l'E- 
dit  parle  des  Syndics  ,  il  parle  de  leur 
puilTarxe ,  ôc  que ,  quand  il  parle  du  Con- 
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feil,ilne  parle  que  de  Ton  devoir.  Je  dis 
que  cette  objedion  relie  dans  toute  la  for- 
ce ,  car  l'Auteur  des  Lettres  n'y  répond 
que  par  une  afTertion  démentie  par  t».  us 
les  Edits.  Vous  me  ferez  plaifir ,  Monfieur, 
fî  je  me  trompe  ,  de  m'apprendrc  en  quoi 
pèche  mon  raifonnement. 

Cependant  cet  Auteur ,  très-content  du 
fien,  demande  comment  ,Ji  le  Légijlateur 
na\'o'u  pas  confidéré  de  cet  œil  le petu  Con- 
fin  ,  on  pourrait  concevoir  çue  dans  aucun 
endroit  de  l'Edit  il  n'en  réglât  l'autorité  ; 
qu'il  la  fupportât par-tout  &  qu'il  ne  la  dé' 
terminât  nulle  part  Qb^  ? 

J'oferai  tenter  d^éclaircir  ce  profond 
myflere.  Le  Légiflateur  ne  régie  poi  iC 
la  puiiîancedu  Confeil,  parce  quil  ne  lui 
en  donne  aucune  indépendamment  des 
Syndics ,  &  lorfqu'il  la  îbppofe ,  c'efl  en 
le  fuppofant  auflî  préfidé  par  eux.  Il  a 
déterminé  la  leur  ,  par  coniéquent  il  eft 
iuperflu  de  déterminer  la  lienne.  Les  Syn- 
dics ne  peuvent  pas  tout  fans  le  Confeil  , 
mais  le  confeil  ne  peut  rien  fans  les  Syn- 
dics :  il  n'eft  rien  fans  eux  ,  il  eil  moins  que 
n*étoit  le  Deux-Cent ,  même  lorfqu'il  fut 
préfidé  par  PAuditeur  Sarrazin. 

Voilà  ,  le  crois ,  la  feule  manière  rai- 
fonnable  d'expliquer  le  filence  des  Eiits 
fur  le  pouvoir  du  Confeil ,  mais  ce  n'efl 
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pas  celle  qu'il  convient  aux  MagiftratS 
d'adopter.  On  eut  prévenu  dans  le  régle- 
incnt  leurs  finguliercs  interprétations  ,  fi 
Ton  eût  pris  une  méthode  contraire ,  & 
tju'au  lieu  de  marquer  les  droits  du  Con- 
léil  général  on  eut  déterminé  les  leurs. 
Mais  pour  n'avoir  pas  voulu  dire  ce  que 
n'ont  pas  dit  les  Kdits ,  on  a  fait  entendre 
ce  qu'ils  n'ont  jamais  fuppolé. 

Que  de  chofes  contraires  k  la  liberté 
publique  &  aux  droits  des  Citoyens  ôc 
Bourgeois ,  &  combien  n'en  pourrois-je 
pas  ajouter  encore  P  Cependant  tous  ces 
défavantages  qui  naifloient  ou  fembloient 
naître  de  votre  Conilitution  ,  &  qu'on 
ii'auroit  pu  détruire  fans  l'ébranler ,  ont 
été  balancés  &  réparés  avec  la  plus  gran- 
de fagefle  ,  par  des  compenfations  qui  en 
naidoient  aufTi ,  6c  telle  étoit  précilemenc 
l'intention  des  Médiateurs  ^  qui  ,  félon 
leur  propre  déclaration  ,  fut  de  conferver 
à  chacun  /es  droits  ,  Jcs  attributions  parti- 
culicres  provenant  de  la  Loi  fondamentale 
de  l'Etat.  M.  Micheli  Du  Cret  aigri  par 
fes  malheurs  contre  cet  ouvrage  dans  lé- 
tjuel  il  fut  oublié ,  Paccufe  de  renverfer 
l'inflitution  fondam.entale  du  Gouverne- 
ment ,  &  de  dépouiller  les  Citoyens  ôc 
Bourgeois  de  leurs  droits  ;  fans  vouloir 
voir  combien  de  ces  droits,  tant  publics 
que  particuliers ,  ont  étéconfervés  ou  ré- 
tablis par  cet  Jb.du ,  dans  les  Articles  III  > 
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IV  ,  X ,  XI ,  XII ,  XXII ,  XXX  ,  XXXI , 
XXXII ,  XXXIV  ,  XLII ,  &  XLIV  ;  fans 
ionger  Tur-tour  que  la  force  de  tous  ces 
Articles  dépend  d'un  feul  qui  vous  a  audi 
été  confervé.  Article  efTentiel  ,  Article 
équipondérant  à  tous  ceux  qui  vous  font 
contraires ,  ôcfi  nécelTaire  à  reflfec  de  ceux 
qui  vous  font  favorables ,  qu'ils  feroienc 
tous  inutiles  fi  l'on  venoit  à  bout  d'éluder 
celui-là ,  ainfi  qu'on  l'a  entrepris.  Nous 
voici  parvenus  au  point  important  ;  mais 
pour  en  bien  fentir  l'importance  il  falloic 
pefer  tout  ce  que  je  viens  d'expofer. 

On  a  beau  vouloir  confondre  l'indér 
pendance  &  la  liberté.^  Ces  deux  chofes 
font  fi  difrérentes,que  même  elles  s'excluent 
mutuellement.  Quand  chacun  fait  ce  qu'il 
lui  plaît ,  on  fait  fouvent  ce  qui  déplaît 
à  d'autres  ,  &  cela  ne  s'appelle  pas  un 
état  libre.  La  liberté  confifle  moins  à  faire 
fa  volonté  qu'à  n'erre  pas  foumis  à  celle 
d'autrui  .•  elle  confiée  encore  à  ne  pas  fou- 
mcttre  la  volonté  d'autrui  à  la  nôtre.  Qui- 
conque efl  maître  ne  peut  être  libre ,  & 
régner  c'eft  obéir.  Vos  Magiftrats  favent 
cela  mieux  que  perfonne  ,  eux  qui  com- 
me Othon ,  n'omettent  rien  de  fervile  pour 
commander  (c).    Je  ne    connoîs  de  vo- 

[c]  En  général,  dit  l'Auteur  des  Lettres ,  Us  hom- 
mes craignent  encore  plus  d'obéir  quils  naimiat 
à  commander.  Tacite  en  jugeoit  autrement, 
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lonté  vraiment  libre,  que  celle  à  laquelle 
nul  n'a  droit  d'oppofer  de  la  réfifl.ince  ,• 
dans  la  liberté  commune  nul  n'a  droit  de 
faire  ce  que  la  liberté  d'un  autre  lui  in- 
terdit ,  <5c  la  vraie  liberté  n'cft  jamais  def- 
triidived'elle-ir.eme.  Ainfi  la  liberté  ians 
la  juflice  cil  une  véritable  contradidion; 
car  comme  qu'on  s'y  prenne  ^  tout  gêne 
dans  l'exécution  d'une  volonté  défordjn- 
née. 

Il  n'y  a  donc  point  de  liberté  fans  Loiv, 
ni  où  quelqu'un  eft  au-deflfus  des  Loix  ; 
dans  l'état  même  de  nature  ,  l'homme  n'eft 
libre  qu'à  la  faveur   de  la  Loi  naturelle 


&  connoifToit  le  cœur  humain.  Si  la  maxime 
étoit  vraie  ,  les  valets  des  Grands  feroient 
moins  inlblents  avec  les  Bourgeois  ,  &L  l'on 
verroit  moins  de  fainéants  ramper  dans  les 
Cours  des  Princes.  Il  y  a  peu  d'hommes 
d'un  cœur  aflez  fain  pour  favoir  aimer  la  li- 
berté :  tous  veulent  commander  ,  à  ce  prix 
nul  ne  craint  d'obéir.  Un  petit  parvenu  fe 
donne  cent  maitrcs  ,  pour  acquérir  dix  valets. 
Il  n'y  a  qu'à  voir  la  fierté  des  nobles  dans  les 
Alonarchies;  avec  quelle  emphafe  ils  pronon- 
cent ces  mots  de  Jcrvicc  &  de  Jervr  ;  combien 
ils  s'eftimcnt  grands  &  refpe6tables  ,  quand  ils 
peuvent  avoir  l'honneur  de  dire  ,  le  Roi  mon 
maure,  combien  ils  méprifent  des  Républicains 
qui  ne  font  que  libres  ,  &  qui  certainement 
iont  plus  nobles  qu'eux. 
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qui  commande  à  tous.  Un  peuple  libre 
obéit,  mais  il  ne  fertpas  ;;ila  des  chefs 
&  non  pas  des  maîtres  ;  il  obéit  aux  I.oix; 
mais  il  n'obéit  qu'aux  Loix  ,  &:  c'efl  par 
la  force  des  Loix  qu'il    n'obéit  pas  aux 
hommes.   Toutes  les  barrières  qu'on  don- 
ne dans  les  Républiques  au  pouvoir  des 
Mngiftracs  ,  ne  lont  établies  que  pour  ga- 
rantir de  leurs  atteintes  renceinte  facrée 
des  Loix  :  ils  en  lont  les  Miniflres  non  les 
arbitres ,  ils  doivent   les    garder  non   les 
enfreindre.  Un  Peuple  eft  libre,  quelque 
forme  qu'ait  fon  Gouvernement  ,  quand 
dans  celui  qui  le  gouverne  il  ne  voit  point 
l'homme,  mais  l'organe  delà  Loi.  En  un 
mot  y  la  liberté  fuit  toujours  le  fort  des 
Loix  y  elle  régne  ou  périt  avec  elles  ;  je  ne 
fâche  rien  déplus  certain. 

,  Vous  avez  des  Loix  bonnes  &  fages  ^ 
lait  en  elles-mêmes ,  foit  par  cela  feul  que 
CQ.font  des  Loix.  Toute  condition  impo- 
fée  à  chacun  par  toi;s  ,  ne  peut  être  oné- 
reufe  à  perfonne,  5c  la  pire  des  Loix  vaut 
encore  mieux  que  le  meilleur  maître  .•  car 
tout  maître  a  des  préférences ,  &  la  Loi 
ifen  a  jamais. 

.Depuis  que  la  Cooûiturion  de  votre 
Etat  a  pris  une  forme  fixe  &  lbb!e ,  vos 
fondions  de  Lcgillateur  ibnt  finies.  La 
siireré  de  l'edihce  ,  veut  qu'on  trouve  à 
pré\nr  autant  d'obibcles pour  y  toucher 
qu'il  hilloit  d'abord  de  facilités  pour  le 
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corftruirc.  Le  droit  négatif  des  Confeils 
pris  en  ce  fcns ,  efl  l'appui  de  la  Républi- 
que: l'Article  VI  du  Règlement  efl  clair 
&  précis  ;  je  me  rends  l'ur  ce  point  aux 
railonnemens  de  l'Auteur  à.(^  Lettres ,  je 
les  trouve  fans  réplique  ,  &  quand  ce 
droit  fi  juflement  réclamé  par  vos  Ma- 
giftrats  icroit  contraire  à  vos  mtérêts  ,  il 
faudroit  fouffrir  &  vous  taire.  Des  hom- 
mes droits  ne  doivent  jamais  fermer  les 
yeux  à  l'évidence,  ni  difputer  contre  la 
vérité. 

L'ouvrage  efl  confommé ,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  le  rendre  inaltérable.  Or  l'ou- 
vrage du  Lcgidateur  ne  s'altère  Ôc  ne  fe 
détruit  jamais  que  d'une  manière  i  c'efl 
quand  les  dépofuairesde  cet  ouvrage  abu- 
ient  de  leur  dépôt,  &.  ie  font  obéir  au  nom 
des  Loix  en  leur  défobéjfl'ant  eux-mêmes 
C^).  Alors  la  pire  choie  naît  de  la  meil- 


(c/)  Jamais  le  Peuple  ne  s'eft  rebellé  contre  les 
Loix  ,  que  les  Cnefs  n'aient  commencé  par  les 
enfreinare  en  quelque  chofe.  C  eft  fur  ce  prin- 
cipe certain  qu'à  la  Chine  ,  quand  il  y  a  quel- 
que révolte  aans  une  Province  ,  on  commen- 
ce toujours  par  punir  le  Gouverneur.  En  Eu- 
rope les  Rois  fuivent  conllamment  la  maxime 
contraire  ;  aulTi  voyez  comment  profpereiit 
leurs  Etats  !  La  population  diminue  par  tout 
d'un  dixième  tous  les  trente  ans  \  elle  ne  dlTii* 
nue  point  à  la  Chine.  Le  deipotifme  oriei^al  fe 
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Ieure,&  la  Loi  qui  fert  de  fauve-garde 
à  la  Tyrannie  ,cft  plus  funeAe  que  la  Ty- 
rannie elle-même.  Voilà  prccirément  ce 
que  prévient  le  droit  de  Réprélentation 
fiipulé  dans  vos  Edits  &  reftreint ,  mais 
confirmé  par  la  Médiation.  Ce  droit  vous 
donne  infpeâjon  ,  ron  plus  fur  la  Légif- 
lation  comme  auparavant ,  mais  fur  l  ad- 
miniftration  ;  6c  vos  Magiflrats  touc- 
puilTants  au  nom  des  Loix  ,  leuls  maîtres 
d'en  propoferau  Légillateur  de  nouvelles, 
font  fournis  à  fes  jugements  s'ils  s^écartent 
de  celles  qui  font  établies.  Par  cet  Article 
feul  votre  Gouvernement ,  lujet  d'ailleurs 
à  plufieurs  défauts  confidérables^  devient 
le  meilleur  Gouvernement  que  celui  dont 
toutes  les  parties  fe  balancent  dnns  un 
parfait  équilibre  ,  où  les  particuliers  ne 
peuvent  tranigreffer  les  Loix ,  parce  qu'ils 
îpnt  fournis  à  des  Juges ,  &.  où  ces  Juges 
ne  peuvent  pas  non  plus  les  tranigrellér, 
parce  qu'ils  font  furveillés  par  le  Peuple  ? 
Il  efl  vrai  que  pour  trouver  quelque 
lialité  dans  cet  avantage  ,  ii  r^e  faut  pas  le 


foutient  ,  parce  qu'il  eft  plus  fevere  fur  leg 
Grands  que  flir  le  Peuple  :  Il  tire  ainfi  de  lui- 
même  l'on  propre  remède.  J'enîenc:>  dire  qu'on 
commence  à  prendre  à  la  Porte  la  maxime 
chrétienne.  Si  cela  eft,  on  verra  dans  peu  ce 
qu'il  en  réfultera. 


5<?  Huitième 

fonder  fur  un  vain  droit  .•  mais  qui  dit  un 
droit ,  ne  dit  pas  une  choie  vaine.  Dire 
à  celui  qui  a  transgrelTc  la  Loi,qu'il  a  trans- 
greiïc  la  Loi ,  c'cft  prendre  une  peine  bien 
ridicule;c'efl  lui  apprendre  une  choie  qu'il 
lait  aufTi-lnen  que  vous. 

Le  droit  cfl:  ,  Iclon  PufTendorf  ,  une 
qualité  morale  ,  par  laquelle  il  nous  eft 
dû  quelque  chofe.  La  fimple  liberté  de 
ie  plaindre  n'eft  donc  pas  un  droit  ,  ou 
du  moins  c'eft  un  droit  que  la  nature  ac- 
corde à  tou*; ,  6c  qae  la  Loi  d'aucun  pays 
n*ôre  à  perfonne.  S'avifa-t'on  jamais  jde 
flipuler  dans  des  Loix  ,  que  celui  qui  per- 
droit  un  procès  ,  auroit  la  liberté  de  fe 
plaindre  ?  S'avifa-t'on  jamais  de  punir 
quelqu'un  pour  l'avoir  fait  ?  Où  eft  le  Gou- 
vernement j  quelque  ablolu  qu'il  puilTe 
être,  où  tout  Citoyen  n'ait  pas  le  droirde 
donner  des  mémoires  au  Prince  ou  à  fon 
Minière  fur  ce  qu'il  croit  utile  à  l'Etat, 
ôc  quelle  rifée  n'exciteroic  pas  un  Edic 
public  par  lequel  on  accorderoit  formel- 
lement aux  fujets  le  droit  de  donner  de  pa- 
reils mémoires  ?  Ce  n'eft  pourtant  pas 
"  dans  un  Etat  defpotique,  c'eft  dans  une 
Republique,  c'cfl dans  une  Démocratie, 
qu*on  donne  aurhenriquement  aux  Cito- 
yens ,  aux  membres  du  Souverain  ,  la  per- 
niifTîon  d'ufcr  auprès  de  leur  Mugidrat  de 
ce  même  droit ,  que  nul  Defpote  nota  ja- 
mais aa  dernier  ae  fes  eiclaves. 
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Quoi  1  Ce  droit  de  Réprélentation  con- 
fifleroic  uniquement  à  remettre  un  papier 
qu'on  efl  même  dil'pcnl'é  de  lire  ,  au 
moven  d'une  réponfe  léchement  négati- 
ve Ce)  ?  Ce  droit  (î  rolemnellemenc  llipulé 
encompenfation  de  tant  de  lacrifices  ,  fe 
borneroit  à  la  rare  prérogative  de  deman- 
der &  ne  rien  obtenir  ?  Oler  avancer  une 
telle  propolition  ,  c'efl:  acculer  les  Média- 
teurs d'avoir  ulé  avec  la  Bourgc^oifie  de 
Genève  de  la  plus  indigne  (upercherie- 
c'cll  offenfer  la  probité  des  Plénipoten- 
tiùres ,  l'équité  des  Puiflances  médiatri- 
ces ;  c'ell  bleJer  toute  bienléance ,  c'efl  ou- 
trager mcme  le  bon  fens. 

Mais  enfin  quel  eft  ce  droit  r  jufqu'où 
s'étend-il  f  comment  peut-il  être  exercé  ? 
Pourquoi  rien  de  tout  cela  n'cfl-il  Ipécifié 
dans  l'Article  VII  ?  Voilà  des  queftions 
raifonnables  ;  elles  offrent  des  difficultés 
qui  méritent  ^amen. 

La  foîution  d'une  feule  nous  donnera 
celle  de  toutes  les  autres  ^&  nous  dévoi- 
lera le  véritable  efprit  de  cette  inftitution. 

Dans  un  Etat  tel  que  le  vôtre  ,  où  la 
touveraineté  eft  entre  les  mains  du  Peu- 


[e]  Telle  ,  par  exemple  ,  que  celle  que  fit  le 
Conlcil,  le  lo  Aoiir  1763  ,  aux  Repréfenta- 
tions  remiles  le  3  à  ^î.  le  premier  SvnJic  par 
un  grand  nombre  de  Citoyens  &  Bourgeois. 
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pie ,  le  Légiflareur  exifle  toujours  ,  quoi- 
qu'il ne  Ib  montre  pas  toujours.  Il  n*e(l 
ra(remblc6c  ne  parle  authenriquemcnt  que 
dans  le  Confcil  général  j  mais  hors  du 
Confcil  général  il  n'efl  pas  anéanti;  fes 
membres  lont  épars,  mais  ils  ne  ibnt  pas 
morts  :  ils  ne  peuvent  parler  par  desLoix, 
mais  ils  peuvent  toujours  veiller  Ibr  i'ad- 
miniflration  des  Loix  ;  c'eft  un  droit ,  c'eft 
même  un  devoir  attaché  à  leurs  peifonnes> 
ôc  qui  ne  peut  leur  être  oté  dans  aucun 
temps.  De-là  le  droit  de  Répréfentarion. 
Ainfi  la  Répréientation  d'un  Citviyen  , 
d'un  Eiourgeoisou  Je  plu ficurs ,  n'efl  que 
la  déclaration  de  leur  avi; ,  Jur  une  matiè- 
re de  leur  compétence.  Ceci  efl  le  lens 
clair  &  néceiïaire  de  TKdir  de  1 707  ,  dans 
l'Article  V  qui  concerne  les  Répréfenta* 
tions. 

Dans  cet  Article  on  profcrit  avec  raifoiî 
la  voie  des  fîgnarures,  parce  que  cette 
voie  eft  une  marie  e  de  donner  Ton  fuf- 
frage,  de  vorcr  par  tête,  comme  fî  déjà 
l'on  étoit  en  Conléil  général ,  5c  que  la 
forme  du  Conleil  général  ,  ne  doit  être 
fuivie  ,  que  lorfqu'il  efl  légitimement 
aflemblé.  La  voie  des  Réprelentations  a 
le  même  avantage  ,  fans  avoir  le  même 
inconvénient.  Ce  n'efl  pas  voter  en  Con- 
ieil  général ,  c'efl  opiner  fur  les  matières 
qui  doivent  y  être  portées  ;  puifqu'on  ne 
compte  pas  les  voix  ,  ce  n'efl  pas  donner 
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fon  fuflfrage  ,  c'eft  feulement  dire  Ton  avis. 
Cet  avis  n  eft  ,  à  la  vérité  ,  que  celui  d'un 
particulier  ou  de  plufieurs  ;  mais  ces  par- 
ticuliers étant  membres  du  Souverain  & 
pouvant  le  rcprélentcr  quelquefois  par 
leur  multitude  ,  la  raifon  veut  qu'alors 
on  ait  égard  à  leur  avis ,  non  comme  à  une 
décilion,  mais  comme  à  une  propofuion 
qui  la  demande,  5c  qui  la  rend  quelquefois 
néceflTaire. 

Ces  Répréfemations  peuvent  rouler  fur 
deux  objets  principaux  ,  ôc  la  différence 
de  ces  objets  ,  décide  de  la  diverfe  manière 
dont  le  Confeil  doit  faire  droit  fur  ces 
mêmes  Répréfentations.  De  ces  deux  ob- 
jets, l'un  elt  de  faire  quelque  changement 
à  Ja  Loi ,  l'autre  de  réparer  quelque  nanf- 
greffion  de  la  Loi.  Cette  diviiion  eft  com- 
plette&  comprend  toute  la  matière  fur 
laquelle  peuvent  rouler  les  répréfenta- 
tions. Elle  efl  fondée  fur  TEdit  mêine  qui , 
diftinguant  les  termes  félon  ces  objets ,  im- 
pofe  au  Procureur  général  de  faire  des 
injîances  ou  des  remontrances  ielon  que 
les  Citoyens  lui  ont  fait  àts  vl dîmes  o\i  des 
réquifaions  (/). 

{/*)  Requérir  n'eft  pas  feulement  demander  , 
mais  demander  en  vertu  d'un  droit  qu'on  a 
d'obtenir.  Cette  acception  efl  établie  par  tou- 
tes les  formules  judiciaires  dans  lekriellcs  ce 
term«  de  Palais  eft  employé.  On  dit  rcjuûir 
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Cette  diftindion  une  fois  établie  ,  le 
Conlcil  auquel  ces  Reprclentations  lont 
adrcnées  ,  doit  les  envilager  bien  diffé- 
rcmmcnc  lelon  celui  de  ces  deux  objets 
auquel  elles  le  rapportent.  Dans  les  Etats 
où  le  Gouvernement  6c  les  Loix  ont  déjà 
leur  afTiette  ,  on  doit  autant  qu*il  le  peut 
éviter  d'y  toucher  ,  6c  fur-tout  dans  les 
petites  Républiques ,  où  le  petit  ébranle- 
ment delunit  tout.  L'averfion  des  nou- 
veautés efl  donc  généralement  bien  fon- 
dée ;;  elle  l'eft:  Ibr-tout  pour  vous  qui  ne 
pouvez  qu'y  perdre  ,  6c  le  Gouverne- 
ment ne  peut  apporter  un  trop  grand 
obflacle  à  leur  établilTement  ;  car  quel- 
qu'utiles  que  fuflent  des  Loix  nouvel- 
les, les  avantages  en  font  prefque  tou- 
jours moins  sûrs  que  les  dangers  n'en  font 
grands.  A  cet  égard,  quand  le  Cicoyen  , 
quand  le  Bourgeois  a  propoié  fon  avis, 
il  a  fait  fon  devoir  ;  il  doit  au  furplus 
avoir  afTez  de  confiance  en  fon  Magiilrac 
pour  le  juger  capable  de  peler  l'avantage 


jufiice  \  on  n'a  jamais  requérir  grâce.  Ainfi  dans 
les  deux  cas  les  Citoyens  avoient  également 
droit  d'exiger  que  leurs  requifitions  ou  leurs 
plaintes  ,  rejettées  par  les  Confeils  intérieurs  , 
fulTent  portées  en  Conléil  général.  Mais  par  le 
mot  ajouté  dans  l'article  \  1  de  l'Edit  de  1738, 
ce  droit  ed  reftreint  feulement  au  cas  de  It 
plainte  j  comme  il  fera  dit  dans  le  textCt 


Lettre,  Ci 

de  ce  qu'il  lui  propole  6c  porté  à  l'approu- 
ver s'il  le  croit  utile  au  bien  public.  La 
Loi  a  donc  très-fagement  pourvu  à  ce  que 
rétabliircment  ,  ôc  mcme  la  propolîtion 
de  pareilles  nouveautés  ,  ne  paisàc  pas 
fans  l'aveu  des  Conleils ,  &  voilà  en  quoi 
doit  confiHer  le  droit  négatif  qu'ils  récla- 
ment ,  &  qui,  lelon  moi,  leur  appartient 
inconteftablement. 

Mais  le  fécond  objet  ayant  un  principe 
toutoppofé,  doit  être  envifagé  bien  dif- 
féremment. Il  ne  s'agit  pas  i.i  d'innover  ; 
il  s'agit ,  au  contraire  ,  d'empêcher  qu'on 
n'innove  ;  il  s'agit  ,  non  d'établir  de  nou- 
velles Loix,  mais  de  maintenir  les  ancien- 
nes. Quand  les  chofes  tendent  au  change- 
ment par  leur  pente  ^  il  faut  fans  ceiTe  de 
nouveaux  foins  pour  les  arrêter.  Voilà  ce 
que  les  Citoyens  &  Bourgeois  ,  qui  ont 
un  fî  grand  intérêt  à  prévenir  trut  chan- 
gement ,  fe  propofent  dans  les  plaintes 
dont  parle  l'Edit.  Le  Légiflateur  exiflanc 
toujours,  voit  reffet  ou  l'abus  de  (es  Loix: 
il  voit  fî  elles  font  fuivies  ou  tranfgref- 
fées,  interprêtées  de  bonne  ou  de  mau- 
vaife  foi  j  il  y  veille  j  il  y  doit  veiller  ; 
cela  efl  de  fon  droit  ^  de  fon  devoir, 
même  de  fon  ferment.  C'eflce  devoir  qu'il 
remplit  dans  les  Repréfenrations ,  c'eft  ce 
droit ,  alors ,  qu'il  exerce  ;  &  il  feroic 
contre  toute  raifon,  il  feroit  même  indé- 
cent, de  vouloir  étendre  le  droic  négatif 
du  Confeil  à  cet  objet-là. 
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Cela  feroit  contre  toute  raifon  quant  au 
Lcgiflareur;  parce  qu'alors  toute  la  fo- 
lemnifé  des  Loix  icroic  vaine  &  ridicule  , 
&  que  réellement  l'Etat  n'auroit  point 
d'autre  Loi  que  la  volonté  du  périt  Con- 
feil,  maître  abiblu  de  négliger,  mépri- 
ser, violer,  tourner  à  fa  mode  les  règles 
qui  lui  i'croient  prefcrites ,  &  de  pronon- 
cer noir  où  la  Loi  diroit  Blanc  j,  lans  en 
répondre  à  perfonne.  A  quoi  bon  s'affem- 
bler  folemnellement  dans  le  Temple  de 
Saint  Pierre  ,  pour  donner  aux  Edits  une 
fandion  fans  effet  ;  pour  dire  au  petit 
Conleil  :  McJ/Icurs,  voilà  le  Corps  des  Loix 
que  nous  ctabliffons  dans  l'Etat ,  &  dont 
710US  vous  rendons  les  dépojitaires  ,  pour 
vous  y  conformer  quand  vous  le  jugere^  à 
propos  ,  d»  pour  le  tranfgreffer  quand  il 
vous  plaira. 

Cela  feroit  contre  la  paflîon  quant  aux 
Repréfentations.  Parce  qu'alors  le  droit 
flipulé  par  un  Article  exprès  de  l'Edit 
de  1707  &  confirmé  par  un  Article  ex- 
près de  l'Edit  de  ^758  leroit  un  droit  illu- 
soire &  fallacieux  ^  qui  ne  fignifieroit  que 
la  liberté  de  fe  plaindre  inutilement 
quand  on  eft  vexé  ;  libeité  qui  ^  n'ayant 
jamais  été  difputce  à  perfonne,  eft  ridicu- 
le à  établir  par  la  Loi. 

Enfin  cela  feroit  indécent  en  ce  que  par 
une  telle  luppofirion  la  probité  àcs  Mé- 
diaccurs  ieroic   outragée,  que  ce  feroit 

prendre 
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prendre  vos  Magiflrats  pour  des  fourbes , 
ôc  vos  Bourgeois  pour  des  dupes,  d'avoir 
négocié,  traité,  tranfigé  avec  tant  d'ap- 
pareil pour  mettre  une  des  Parties  à  l'en- 
tiere  difcrétion  de  l'autre  ,  &  d'avoir 
compenfé  les  concevons  les  plus  for- 
tes  par  des  sûretés  qui  ne  fignifieroiem: 
rien. 

Mais ,  difent  ces  MefTieurs ,  les  termes 
de  l'Edit  font  formels  :  Il  ne  ferii  rien  porr- 
té  au  Confcil  général  qiiil  n  ait  été  tral^ 
té  ^  approuvé  ,  d'abord  dans  le  Confeil 
des  Vin^t'cinq  y  puis  dans  celui  des  Deux-, 
Cents. 

Premièrement,  qu'efl-ce  que  cela  prou^ 
ve  autre  chofe  dans  la  queilion  préfente  , 
fi  ce  n'efl  une  marche  réglée  (Se  conforme 
à  Tordre,  &  l'obligation  dans  les  Con- 
feils  inférieurs  de  traiter  6c  approuver 
préalablement  ce  qui  doit  être  porté  an 
Confeil  général  ?  Les  Con feils  ne  font-ils. 
pas  tenus  d'approuver  ce  qui  eft  prefcrit 
par  la  Loi  ?  Quoi  /  fi  les  Confeils  n'ap- 
prouvoient  pas  qu'on  procédât  k  l'éleclioa 
des  Syndics ,  n'y  devroit-on  plus  procé-*_ 
der ,  &  fi  les  fujets  qu'ils  propofent  fonc 
rejettés  ,  ne  font  -  ils  pas  contraint^, 
d'approuver  qu'il  en  foit  propoie  d'au- 
tres ? 

D'ailleurs,  qui  ne  voit  que  ce  droit 
d'approuver  &  de  rejetter  ^  pris  dans  foa 
fens  ablblu  s'applique  feulement  aux  pjro* 
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polirions  qui  renferment  des  nouveautés  , 
&  non  à  celles  qui  n'ont  pour  objet  que 
le  maintien  de  ce  qui  cfl  établi  ?  Trouvez- 
vous  du  bon  Cens  à  luppofer  qu'il  faille  une 
approbation  nouvelle  pour  réparer  les 
tranfgreirions  d'une  ancienne  Loi?  Dans 
l'approbation  donnée  à  cette  Loi  lorf- 
qu'elle  fut  promulguée ,  font  contenues 
toutes  celles  qui  fe  rapportent  à  fon  exé- 
cution :  Quand  les  Confcils  approuvèrent 
que  cette  Loi  feroit  établie  ,  ils  approu- 
vèrent qu'elle  feroit  obfervée  ,  parconfé- 
quent  qu'on  en  puniroit  les  trangreffeurs  s 
&  quand  les  Bourgeois  dans  leurs  plaintes 
fe  bornent  à  demander  réparation  fans  pu- 
nition ,  l'on  veut  qu'une  telle  propofîtion 
air  de  nouveau  beioin  d'être  approuvée? 
Monfieur  ,  f\  ce  n'cft  pas-là  fe  moquer  des 
gens ,  dites-moi  comment  on  peut  s'en 
moquer  ? 

Toute  la  difficulté  confiée  donc  ici  dans 
la  feule  qucflion  de  fait.  La  Loi  a-t'elle 
été  tranfgreffée ,  ou  ne  Ta-t'elle  pas  été  ? 
Les  citoyens  (5c  bourgeois  dilent  qu'elle  l'a 
été,  les  Magiftrats  le  nient.  Or,  voyez, 
je  vous  prie  ,  lî  l'on  peut  rien  concevoir 
de  moins  raifonnable  en  pareil  cas  que  ce 
droit  négatif  qu'ils  s'attribuent  ?  On  leur 
dit,  vous  avez  tranfgreffé  la  Loi.  Ils  ré- 
pondent ;  nous  ne  l'avons  pas  tranfgreflee  ; 
6c  ,  devenus  ainfi  juges  fuprémes  dans 
kur  propre  caufe ,  les  voilà  juftifiés  con- 
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tre  révidencc  par  leur  feule  afllrmation. 

Vous  ine  demanderez  fi  je  prétends 
que  l'aflirmarion  contraire  foit  toujours 
révi  Jence  ?  Je  ne  dis  pas  cela  ;  je  dis  que 
quand  elle  le  feroit  ,  vos  Magiilrats  ne 
s'en  tiendroient  pas  moins  contre  l'évi- 
dence à  leur  prétendu  droit  négatif.  Le 
cas  efl  aâ:ueUement  fous  vos  yeux;(Sc  pouc 
qui  doit  être  ici  le  préjugé  le  plus  légiti- 
me ?  £il-il  croyable  ,  eil-il  naturel  que 
des  particuliers  lans  pouvoir  ,  fans  autori- 
té ,  viennent  dire  à  leurs  Magifl::ats  qui 
peuvent  être  demain  leurs  Juges  j  vous 
avc^fait  une  inju/îicc ,  lorfque  cela  n'efl 
pas  vrai  ?  Que  peuvent  efpérer  ces  parti- 
culiers d'une  démarche  aulfi  folle  ^  quand 
même  ils  feroient  sûrs  de  l'impunité  ? 
Peuv::"nt-ils  penfer  que  des  Magiilrats  (î 
hautains  julques  dans  leurs  torts ,  iront 
convenir  fortement  des  torts  mêmes  qu'ils 
n'auroient  pas  ?  Au  contraire,  y  a-t'il  rien 
de  plus  naturel  que  de  nier  les  fautes  qu'on 
a  faites  ?  N'a-t'on  pas  intérêt  de  les  foute- 
nir ,  &  n'eft-on  pas  toujours  tenté  de  le 
taire  lorfqu'on  le  peut  impunément  & 
qu'on  a  la  force  en  main  P  Quand  le  foible 
éc  le  fort  ont  enfemble  quelque  difpute, 
ce  qui  n'arrive  qu'au  détriment  du  pre- 
mier ,  le  ientiment  par  cela  iëul  le  plus 
probable  eft  toujours  que  c'efl  le  plus  fort 
quia  tort. 

Les  probabilités  j  je  le  fais ,  ne  font  pas 
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des  preuves  :  Mais  dans  des  faits  notoires 
comparés  aux  Loix  ,  lorique  nombre  de 
Citoyens  alTii  ment  cju'il  y  a  injuflice  ^  & 
que  le  Mayiflrat  acculé  de  cette  injufli- 
ce  affirme  qu'il  n'y  en  a  pas  ,  qui  peur  être 
juge,  fi  ce  nVflie  public  inftruit ,  &  où 
trouver  ce  public  inilruit  à  Genève,  fi  ce 
n*efl  dans  le  Confcil  général  compofé  des 
deux  partis  ? 

Il  n*y  a  point  d'Etat  au  monde  ou  le  fu- 
jet  lezé  par  un  Magiflrat  injufle  ne  pu i (Te 
par  quelque  voie  porter  la  plainte  au  Sou- 
verain, 6c  la  crainte  que  cette  reffource 
infpirecftun  frein  qui  contient  beaucoup 
d'iniquités.  En  Frar.ce  même  ,  où  l'atta* 
chement  des  Parlements  aux  Loix  eft 
e;itréme  ,  la  voix  judiciaire  eft  ouverte 
contr'eux  en  pluficurs  cas  par  des  re- 
quêtes en  cafiai ion  d'Arrêt.  Les  Genevois 
font  privés  d'un  pareil  avantage  ;  la  Patrie 
condamnée  par  les  Conieils  ne  peut  plus , 
en  quelque  cas  que  ce  puifTe  être  „  avoir 
aucun  recours  au  Souverain  :  mais  ce  qu'un 
particulier  ne  peut  taire  pour  i\>u  intérêt 
privé  ,  tous  peuvent  le  faire  pour  l'intérêt 
commun:  car  toute  tranlgrelTion  des  Loix 
étant  une  atteinte  portée  à  la  liberté,  de- 
vient une  affaire  publique-ôcquandla  voix 
publique  s'élève ,  la  plainte  doit  être  por- 
tée au  Souverain.  Il  n'y  auroit  fans  celani 
Parlement,  n  Sénat,  ni  Tribunal  fur  la 
lerre  qui  fût  armé  du  funefte  pouvoir 
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qu'ofc  ufurper  votre  Magiftrat;  il  n'v  au- 
roir  point  dans  aucun  Etat  de  fort  auiTi  dur 
que  !c  vôtre.  Vous  m'avouerez  que  ce  fe- 
roit-là  une  étrange  liberté  ! 

Le  droit  de  Repréfentation  eft  intime- 
ment lié  à  votre  conflitution  :  il  eft  le  (éul 
moyen  poirible  d'unir  la  liberté  à  la  l'ubor- 
dinarion,  &  de  maintenir  le  Magillrat  dans 
la  dépendance  des  Loix  l'ans  altérer  Ion  au- 
roriré   fur  le  peuple.  Si  les  plaintes  font 
clairement    fondées  ,    fi   les  raifons  font 
palpables  ,  on  doit  préfumer  le  Confeil 
allez  équitable  pour  y  déférer.    S'il   ne 
rétoit  pas ,  ou  que  les  griefs  n'euffent  pas 
ce  degré  d'évidence  qui  les  met  au-de(Tus 
du  doute  ,  le  cas  changeroit ,  &  cc  ieroic 
alors  à  la  volonté  générale  de  décider  ;  car 
dans  votre  Etat  cette  volonté  ell  le  Juge 
fupréme  &  l'unique  Souverain.  Or  ,  com- 
me dès  le  commencement  de  la  Républi- 
que   cette    volonté    avoit    toujours    des 
moyens  de  fe  faire  entendre,  &  que  ces 
moyens  tenoient  à  votre  Conftitution  ^  il 
s'enfuit  que  l'E  dit  de  170T  fondé  d'ailleurs 
lur  un  droit  immémorial,  ôc  fur  l'uTage 
confiant  de  ce  droit ,  n'avoit  pas  beloin  de 
plus  grande  explication. 

Les  Médiateurs  ayant  eu  pour  maxime 
fondamentale  de  s'écarter  des  anciens 
Edits  le  moins  qu'il  étoit  pofllble  ,  ont 
laiflé  cet  Article  tel  qu'il  étoit  aupara- 
vant, &  même  y  ont  renv-oyé.  Ain(i  par 
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le  Réglemcncdc  la  Médiation  votre  droit 
fur  ce  point  cfl:  demeuré  parfaitement  le 
même,  puifque  l'Article  qui  le  pofe  eft 
rappelle  tout  cnricr. 

Mais  les  Médiateurs  n'ont  pas  vu  que 
les  changements  qu'ils  étoient  Forcés  de 
faire  à  d'autres  Articles  les  obligeoient  , 
pour  être  conféquents ,  d'cclaircir  celui-ci, 
&:  d'y  aj  )uter  de  nouvelles  explications 
que  leur  travail  rendoit  néceflTaires.  L'etTet 
des  Repréfentations  des  particuliers  négli- 
gées e(l  de  devenir  enfin  la  voix  du  pu- 
blic &  d'obvier  ainfi  au  déni  de  jullice. 
Cette  transformation  étoit  alors  légitime 
&  conforme  à  la  Loi  fondamentale  ,  qui , 
par  tout  pays  arme  en  dernier  reffort  le 
Souverain  delà  force  publique  pour  Texé- 
cution  de  Tes  volontés. 

Les  Médiateurs  n'ont  pas  fuppofé  ce 
déni  de  juflice.  L'événement  prouve  qu'ils 
l'ont  dû  ilippofer.  Pour  aiTurer  la  tran- 
quillité publique  ils  ont  jugé  à  propos 
de  réparer  du  Droit  la  puiifance  ,  ôc  de 
fupprimer  même  les  aflernblécs  &  dépu- 
rations pacifiques  de  la  Bourgeoifie  ; 
mais  puil'qu'ils  lui  ont  d'ailleurs  confir- 
mé fon  droit  ,  ils  dévoient  lui  fournir 
dans  la  forme  de  l'inilitution  d'autres 
moyens  de  le  faire  valoir  ,  à  la  place  de 
ceux  qu'ils  lui  otoienc  :  ils  ne  l'ont  pas 
fait.  Leur  ouvrage  à  cet  égard  efl  donc 
relié  défectueux  \  car  le  droit  étant  de- 
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meure  le  même  ,  doit  toujours  avoir  les 
mêmes  eflbts. 

AufTi  voyez  avec  quel  art  vos  Magif- 
trais  fe  prévalent  de  Toubli  des  Média- 
teurs /  En  quelque  nombre  que  vous 
puilHez  être  ils  ne  voient  plus  en  vous 
que  des  particuliers ,  5c  depuis  qu'il  vous 
a  été  interdit  de  vous  montrer  en  corps, 
ils  regardent  ce  corps  comme  anéanti  : 
il  ne  i'td  pas  toutefois  ,  puifqu'il  con- 
ierve  tous  lés  droits ,  tous  les  privilèges  , 
6c  qu'il  iai:  toujours  la  principale  partie 
de  l'Etat  &  du  Légiflareur.  Ils  partent 
de  cette  fuppofition  fauffe  pour  vous  faire 
mille  difficultés  chimériques  fur  Tauto- 
rité  qui  peut  les  obliger  d'alTembler  le 
Confeil  général.  Il  n'y  a  point  d'autorité 
qui  le  puiHe  hors  celle  des  Loix ,  quand 
ils  les  obfervent  :  mais  l'autorité  de  la 
Loi  qu'ils  tranfgrefTent  retourne  au  Lé- 
giflateur  ;  6:  n^ofant  nier  tout-k-fait  qu'en 
pareil  cas  cette  autorité  ne  foit  dans  le 
plus  grand  nombre ,  ils  rafTemblent  leurs 
objedions  fur  les  moyens  de  le  conftater. 
Ces  moyens  feront  toujours  faciles  fi-tôc 
qu'ils  feront  permis,  &:  ils  feront  fans  in- 
convénient, puifqu^'il  eflaifé  d'en  préve- 
nir les  abus. 

Il  ne  s'agiffoitlà  ni  de  tumulics  ni  de 
violence  :  il  ne  s'agiiTcit  point  de  ces  ref- 
fources  quelquefois  nécelTaires  mais  tou- 
jours terribles  ^  qu'on  vous  a  très-fage- 
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ment  inierJitcs  j  non  que  vous  en  ayez  ja- 
mais abulé  ,  pui!qu*.ui  contraire  vous 
n'en  usâtes  jamais  qu'à  la  dernière  extré- 
mité ,  feulement  pour  votre  défenfe  ,  & 
toujours  avec  une  modération  qui  peut- 
être  eût  dû  vous  conferver  le  droit  des 
armes  ,  fi  quelque  peuple  eût  pu  l'avoir 
fans  danger.  Toutefois  je  bénirai  le  Ciel  , 
quoiqu'il  artive  ,  de  ce  qu'on  n'en  verra 
plus  ralïreux  appareil  au  milieu  de  vous. 
Tout  cji  j'crmis  dans  les  maux  extrêmes  j 
dit  plufieurs  fois  l'Auteur  des  Lettres. 
Cela  fût- il  vrai,  tout  ne  fercit  pas  expé- 
dient. Quand  l'excès  de  la  Tyrannie  met 
celui  qui  la  fouflre  au-Jcffus  des  Loix  , 
encore  taur-il  que  ce  qu'il  tente  pour  la 
détruire  lui  laiffe  quelque  elpoir  d'y 
réuirir.  Voudroit-on  vous  réduire  à  cette 
extrémité?  je  ne  puis  le  croire,  6c quand 
vous  y  feriez  ,  je  penfe  encore  moins 
qu'aucune  voie  de  fait  pût  jamais  vous 
en  tirer.  Dans  votre  pofition  toute  faufîe 
démarche  efl  fatale  ,  tout  ce  qui  vous 
induit  à  la  faire  eft  un  piège,  6c  fulîiez- 
vous  un  ir  fiant  les  maîtres,  en  moins  de 
quinze  jours  vous  feriez  écrafés  pour  ja- 
mais. Quoi  que  faftent  vos  Magilb;ats  , 
quoi  que  dife  l'Auteur  des  Lettres  ^  les 
moyens  violents  ne  conviennent  point  à 
la  caufe  julle  :  fans  croire  qu'on  veuille 
vous  forcer  à  les  prendre  ,  je  crois  qu'on 
vous  les  verroic  prendre  avec  plaifir  j  & 
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Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  vous  faire 
envilager  comme  une  reirource  ce  qui  ne 
peut  que  vous  ùrer  routes  les  autres.  La 
juflice  &  les  Loix  Ibnc  pour  vous  ;  ces 
appuis  i  je  le  fais ,  font  bien  foibles  contre 
le  crédit  &  Tintrigue  ;  mais  ils  font  les 
feuls  qui  vous  relient  :  tenez-vous-y  juf- 
qu'à  la  fin. 

Eh/  comment  approuverois- je  qu'on 
voulût  troubler  I4  paix  civile  pour  quelque 
intérêt  que  ce  fût ,  moi  qui  lui  l'acîifiii  le 
plus  cher  de  tous  les  miens  ?  Vous  le  fa- 
vez  >  Monileur,  j'étois  déliré  :,  (olliciré  ; 
je  n'avois  qu'à  paroître  ;;  mes  droits  étoienc 
foutenus  ,  peut-être  mes  affronts  répares. 
Ma  préfence  eût  du  moins  intrigué  mes 
perfécuteurs  j  6c  j'étois  dans  une  de  ces 
pofirions  enviées ,  dont  quiconque  aime 
a  faire  un  roUe,  fe  prévaut  toujours  avi- 
dement. J'ai  préféré  l'exil  perpétuel  de 
ftia  patrie  ;  j'ai  renoncé  à  tout ,  n:ême  à 
l*efpérance ,  plutôt  que  d'expofer  la  tran- 
quillité publique  :  j'ai  mérité  d'être  cru 
iincère ,  lorfque  je  parle  en  fa  faveur. 

Mais  pourquoi  iupprimer  des  affem- 
blées  paiiibles  &  purement  civiles  ,  qui 
ne  pouvoient  avoir  qu'un  objet  légirime, 
puifqu'ellcs  reftoient  toujours  dans  la  lub- 
ordination  due  aux  Magiftrats  .f^  Pourquoi, 
lai  liant  à  la  Bourgeoifie  le  droit  de  fai.e 
des  repréfentations  ,  ne  les  lui  pas  laiffer 
faire  avec  l'ordre  6c  l'authenticité  conve^ 
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nables  ?  Pourquoi  lui  orer  les  moyens 
d'en  dc'ihérer  encr*elle  ,  ôc  ,  pour  éviter 
dcsafTciiîMées  trop  nombreules  ,  au  moins 
par  fcs  dépurés  ?  Peut  -  on  rien  imaginer 
de  mieux  réglé,  de  plus  décent  ,  de  plus 
convenable  que  les  affemblées  par  compa- 
gnies &  la  forme  de  traiter  qu'a  fuivi  la 
Bourgeoifie  pendant  qu'elle  a  été  la  maî- 
trefle  de  l'Etat  p  N'cfl-il  pas  d'une  police 
mieux  entendue  de  voir  monter  à  l'Hotcl- 
de- Ville  une  trentaine  de  dépurés  au  nom 
de  tous  leurs  Concitoyens  ,  que  de  voir 
toute  une  Bourgeoifie  y  monter  en  foule  ; 
chacun  ayant  la  déclaration  à  faire  ,  & 
rul  ne  pouvant  parler  que  pour  foi  ?  Vous 
avez  vu  ,  Monfieur  ,  les  RepréfentantS 
en  grand  nombre  y  forcés  de  fe  divifer 
par  pelotons  pour  ne  pas  faire  tumulte 
6c  cohue  ,  venir  féparément  par  bandes 
de  trente  ou  quarante  ,  &  mettre  dans 
leur  démarche  encore  plus  de  bienléance 
6c  de  modeftie  qu'il  ne  leur  étoit  pref- 
crit  par  la  Loi.  Mais  tel  eft  l'efprit  de  la 
Bourgeoifie  de  Genève  ;,-  toujours  plutôt 
en-deçà  qu'en  delà  de  fes  droits  ,  elle  efl 
ferme  quelquefois  ,  elle  n'eft  jamais  fédi- 
tieufe.  Toujours  la  Loi  dans  le  cœur  , 
toujours  le  relpcâ:  du  Magiftrat  fous  les 
yeux  ,  dans  le  temps  même  où  la  plus 
vive  indignation  devoir  animer  la  colère, 
6:  où  rien  ne  Pempéchoit  de  la  contenter  , 
cile  ne  s'y   Uyra  jamais.    Elle  fut  jufle 
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erant  la  plus  forte  ;  même  elle  fut  par- 
donner. En  euc-on  pu  dire  autant  de  les 
oppreiTeurs  ?  On  fait  le  fort  qu'ils  lui  firent 
éprouver  autrefois  ;  on  fait  celui  qu'ils  lui 
préparoient  encore. 

Tels  font  les  hommes  vraiment  dignes 
de  la  liberté  ,  parce  qu'ils  n'en  abufent 
jamais  ,  qu'on  charge  pourtant  de  liens 
&  d'entraves  comme  la  plus  vile  popu- 
lace. Tels  font  les  Citoyens  ,  les  membres 
du  Souverain  qu'on  traite  en  fujers  & 
plus  mal  que  des  lu  jets  mêmes  ;  puifque 
dans  les  Gouvernements  les  plus  abfolus 
on  permet  des  alî'emblées  de  communau- 
tés qui  ne  font  préfidées  d'aucun  Ma- 
giflrat. 

^  Jamais ,  comme  qu'on  s'y  prenne,  des 
règlements    contradiif^oires   ne  pourront 
être  obfervés  à  la  fois.    On  permet ,  on 
autorife  le   droit  de  Repréfentation  ,  & 
l'on  reproclie  au  Repréfentants  de  man- 
quer  de    confiflance    en   les  empêchanc 
d'en  avoir.  Cela  n'eft  pas  jufle  :,  &  quand 
on  vous  met  hors  d'état  de  faire  vos  dé- 
marches  en  corps  ,  il  ne  faut  pas  vous 
objeder  que  vous  n^êtes  que  des  particu- 
liers. Comment  ne  voit-on  point ,  quefi  le 
poids  desRepréfentations  dépend  du  nom- 
bre des  Repréfentants  ,  quand  elles  fonc 
générales  ,   il  eft  impolfible  de  les  faire 
un  à  un  ;  &  quel  ne  feroit  pas  l'embar- 
ras du  Magiftrat  s'davoit  à  lirefucce(îi- 
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'  vcmcnr  Içs  Mémoires  ou  à  écouter  les  dif-i 
cours  d'un  millier  d'hommes  ^  comme  11 
y  cfl  obligé  par  la  Loi  ? 

Voici  donc  la  facile  folution  de  cette 
grande  diflkultcque  l'Aureur  des  Lettres 
faic  valoir  comme  infoluhle  Qx^.  Que 
lorfque  le  Magiftrar  n'aura  eu  nul  égard 
aux  plaintes  des  particuliers  portées  en 
Repréfcntations  y  il  permette  Pallemblée 
des  compagnies  bourgeoifes  ;  qu'il  la 
permette  icparément  en  des  lieux ,  en  à<z$ 
temps  dilTérents  ;  que  celles  de  ces  com- 
pagnies qui  voudront ,  à  la  pluralité  des 
iuffrages  appuyer  les  Repréfentations  ,  le 
falTent  par  leurs  Députés.  Qu'alors  Ift 
nombre  desDéputés  rcprélentants  Te  comp^ 
te  i  leur  nombre  tc;tal  cfl  fixe;  on  verra» 
bientôt  fi  leurs  vœux  font  ou  ne  font  pal 
ceuxdePEtat. 

Ceci  re  fignifie  pas  ,  prenez- y  bien 
garde ,  que  ces  aiïcmblées  partielles  puif- 
lent  avoir  aucune  autorité  ,  fi  ce  n'efl  àt 
faire  entendre  leur  fentiment  fur  la  ma- 
tière des  Repréfentations.  Elles  n'auront, 
com.me  aiîcmblccs  autorifccs  pour  ce  feul 
cas ,  nul  autre  droit  que  celui  des  parti- 
culiers ;  leur  objet  n'efl  pas  de  changer 
laL(.i,  mais  de  juger  fi  elle  efl  fuivie  > 
ni  de  redreller  des  griefs ,  mais  de  mon- 
trer le  beioin  d'y  pourvoir  .•   leur  avis  > 

(*)  Page  SS. 
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fûc-il  unanime  ,  ne  fera  jamjis  qu'une  re- 
préfentati  >n.  On  faura  reulcment  par-là 
fi  cette  repréfentation  méiite  qu'on  y  ié-r 
fére  ,  ioit  pour  aflembler  le  Confeilgé-, 
néral  fl  les  Magiflrats  l'approuvent ,  fok 
pour  s'en  dilpenfer  s'ils  l'aiment  mieux  , 
en  faiiant  droit  par  cux-mJ  mes  fur  Ls  juf- 
tes  plaintes  des  Citoyens  &  Bourgeois. 

Cette  voieeft  (impie  ,  naturelle  ,  sûrei 
elle  e(l  fans  inconvénient.  Ce  n'eft  pas 
même  une  Loi  nouvelle  à  faire,  c'eft  fe\i- 
lementun  Article  à  révoquer  pour  ce  feul 
cas.  Cependant  fielle  effraye  encore  trop 
vos  Magiftrats  ,  il  en  refle  une  autre  non 
moins  facile  ,  &  qui  n'eft  pas  plus  nou- 
velle :  c'efl  de  rétablir  les  Confeils  géné- 
raux périodiques  ,  6c  d'en  borner  l'objet 
aux  plaintes  mifes  en  Repréientarions  du- 
rant l'intervalle  écoulé  de  l'un  à  l'autre, 
fajns  qu'il  foit  permis  d'y  porter  aucune 
autre  queftion.  Ces  aflTemblées  ,  qui  par 
une  dillindion  très-importante  Cy3  n'au- 
roient  pas  l'autorité  du  Souverain  ,  mais 
du  Magiftrat  fuprême  ,  loin  de  pouvoir 
rien  innover  ^  ne  pourroient  qu'ernpeche£ 
toute  innovation  de  la  part  des  Confeils, 
ôc  remettre  toutes  chofes  dans  l'ordre  do 
la  Légillarion  s  dont  le  corps ,  dépofitaire 
de  la  force  publique ,  peut  maintenant  s'é-^ 


(j/)  Voyez  le  Contrat  Social.  L.  III.  chap.  17. 
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carrer  fans  génc  aurant  qu'il  lui  plaîr.  En 
forte  oue  ,  pour  faire  tomber  ces  afiem-  ^ 
Mées  d'elles  mêmes ,  les  Migiflrats  n'au- 
roicnt  qu'à  fuivre  cxaLlcment  les  Loix  : 
car  la  convocation  d'un  Confcil  général 
feroirinurilc  (5c  ridicule  lorfqu'on  n'auroit 
rien  à  y  porrer  ;  (5c  il  y  a  grande  apparen- 
ce que  c'eft  ainfi  que  fe  perdit  l'ufagc 
des  Confcils  généraux  périodiques  au 
feizieme  fiécle  ,  comme  il  a  été  die  ci- 
devanr. 

Ce  fut  dans  la  vue  que  je  viens  d'ex- 
pofer  qu'on  les  rétablit  en  1707  ,  6c  cette 
vieille  queftion  renouvellée  aujourd'hui 
fut  décidée  alors  par  le  fait  même  de  trois 
Confcils  généraux  confécutifs  ,  au  der- 
nier dcfquels  pad:!  l'Article  concernant 
le  droit  de  Rcpréfentation.  Ce  droit  n'é- 
teit  pas  conteflé  mais  éludé;  les Magif- 
trats  n'ofoient  difconvenir  que  lorfqu'ils 
jefufoient  de  fatisfaire  aux  plaintes  delà 
Bourgeoifie  ,  la  quefiion  ne  dût  erre  por- 
tée en  Confeil  général  ;  mais  comme  il 
appartient  à  eux  leuls  de  le  convoquer  , 
ils  prérendoient  fous  ce  prétexte  pouvoir 
en  différer  la  tenue  à  leur  volonté  ,  &: 
comproient  lafler  à  force  de  délais  la  conl- 
tance  de  la  Bourgoifie.  Toutefois  Ion 
droit  fut  t-nfin  fi  bien  reconnu ,  qu'on  fie 
dès  le  9  Avril  convoquer  l'alTembiee  gé- 
réraJc  pour  le  5  de  Mai  ,  afin  ,  die  le 
Placard ,  ds,  Içycr^ar  ce  moyen,  les  infinua- 
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fions  qui  ont  été  répandues ,  çue  la  convo» 
cation  en  pourroit  être  éludée  Ô^  renvoyée  en- 
core loin. 

Er  qu'on  ne  dife  pas  que  cette  convo- 
cation tut  forcée  par  quelque  acle  de  vio- 
lence ou  par  quelque  tunnulte  tendant  à 
l'édition  y  puifque  tout  fe  traitoit  alors 
par  députarion  ,  comme  le  Conieil  l'a- 
voit  déliré  ,  6c  que  jamais  les  Citovens  & 
Biiurgeois  ne  furent  plus  paifibles  dans 
leurs  altémblées ,  évitant  de  les  faire  trop 
nombreufes  &  de  leur  donner  un  air  irn- 
poiant.  Ils  pou (Térent  même  fi  loin  la  dé- 
cence, &  j'ofe  dire,  la  dignité,  que  ceux 
d'entr'eux  qui  porroient  habiruellemenc 
l'épée,  la  poférent  toujours  pour  y  ad'rf- 
ter  (f  ).  Ce  ne  fut  qu^après  que  tout  fut 
feit  ,  c'efl-à-dire  ,  à  la  fin  du  troifiéme 
Conléil  général  ,  qu'il  y  eut  un  cri  d'ar- 
mes caufé  par  la  faute  du  Confeil  ,  qui 
eut  l'imprudence  d'envoyer  trois  Compa- 
gnies de  la  garnifon  ,  la  bayonnette  au 
bout  du  fufil ,  pour  forcer  deux  ou  trois 

<  {  )  Ils  eurent  la  même  attention  en  1734,  dans 
leurs  Reprélentations  du  4  Mars,  appuyées  de 
mille  ou  douze  cents  Citoyens  ou  Bourgeois 
en  perfonnes  ,  dont  pas  un  feul  n'avoit  l'épée 
au  côté.  Ces  foins ,  qui  paroitroient  minutieux 
-dans  tout  autre  Etat ,  ne  le  font  pas  dans  une 
Démocratie  ,  &  cara<51érifent  peut-être  mieux 
un  peuple  que  des  traits  plus  écktants, 
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cents  Citoyens  encore  alllmblés  à  Saint 
Pierre. 

Ces  Confcils  périodiques  rétablis  efi 
1707  ,  furent  révoques  cinq  ans  après; 
mais  par  quels  moyens  &  dans  quelles 
circonftances  ?  Un  court  examen  de  cet 
£  lit  de  1712,  nous  fera  juger  de  fa  va- 
liJi'é. 

P:cmiérement  ,  le  Peuple  efifrayé  par 
les  exécutions  &  profcriptions  récentes, 
n'avoit  ni  liberté  ni  sûreté;  ilnepouvoic 
plus  compter  l'ur  rien  après  la  fraudu- 
Icufe  amridie  qu'on  employa  pour  le  fur- 
pi  endre.  Il  croyoit  à  chaque  infiant  re- 
V(Mr  à  Ibs  portes  les  SuilTes  qui  fervirent; 
d*Archers  à  ces  fanglantes  exécutions.  Mal 
revenu  d'un  effroi  que  le  début  de  Vhàït 
étoit  très-propre  à  réveiller  ,  il  eut  tout 
accordé  par  la  feule  crainte  ;  il  fentoic 
bien  qu'on  ne  raiïcmbloit  pas  pour  don- 
ner la  Loi ,  mais  pour  la  recevoir. 

Les  m.otifs  de  cette  révocation  ^  fondés 
fur  les  dangers  des  Confeils  généraux  pé- 
riodique? ,  font  d'une  ablurdiré  palpable, 
à  qui  connoît  le  moins  du  monde  Tefpric 
de  votre  conflirurion  ôc  celui  de  votre 
Bourgeoifie.  On  allègue  les  temps  de  pef- 
te  ,  de  famine  &  de  guerre  ,  comme  fi  la 
fam.ineoula  guerre  étoient  un  obflacle  à 
la  tenue  d'unConfeil ,  &  quant  à  la  pcfle, 
vous  m'avoTiCrez  que  c'eft  prendre  (es  pré- 
cautions de  loin.  Ob  s'elïj  aye  de  renueaii  j 
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des  mal  intentionnés  ,  des  cabales  ;  ja- 
mais on  ne  vit  de  gens  fi  timides  ,  l'ex- 
périence du  paH'é dévoie  les  lalTurer:  Les 
fréquents  Cc^nleils  généraux  ont  été  dans 
les  temps  les  plus  orageux  ,  le  ialut  delà 
République  ,  comme  il  fera  montré  ci- 
après  ,  &  jamais  on  n'y  a  pris  que  des 
réiolutions  Tages  &courageules.  On  Sou- 
tient ces  alTcmblés  contraires  à  la  conf- 
titution,  dont  elles  (ont  le  plus  ferme  ap- 
pui; on  les  dit  contraires  aux  Edits  ,  6c 
elles  font  établies  par  les  E  jits  ;  on  les  ac- 
cu'e  de  nouveauté,  &  elles  l'ont  au ifi  an- 
ciennes qui  la  Légillrion.  Il  n'y  a  pas  une 
Jigne  dans  ce'  préambule  qui  ne  foit  unô 
fauflecé  ou  une  extravagance ,  6c  c'eil  fur 
ce  bel  expoléqje  la  révocation  paiTe  fans 
programme  antérieur  ,  qui  ait  inftruin  les 
membres  de  i'aflemblée  de  la  propofition 
qu'on  leur  vouloi:  faire  ,  fans  leur  don- 
ner le  loifir  d'en  délibérer  entr'eux,  même 
d'y  penfer,  &  dans  un  temps  où  la  Bour- 
geoifie  mal  inflruite  de  Phifloire  de  Ion 
Gouvernement ,  s'en  laifloic  aiiément  im- 
pofer  par  le  Magifciar. 

Mais  un  mov'en  de  nullité  plus  grave 
encore,  efl  la  violation  de  l'Edit  dans  fa 
partie  à  cet  égard  la  plus  importante,  fa- 
voir  la  manière  de  dechiifrer  les  billets  ou 
de  compter  les  voix  /car  dans  l'Article IV. 
del'EJit  de  17C7  ,  il  efl  dit  qu'on  éta- 
blira quatre  Sécrecaires  aà  a^tum  pour  re- 
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Cueillir  les  ibft'.ac^cs  ,  deux  des  Deux- 
Cent  (Se  deux  Ju  Peuple,  lesquels  feront 
choifis  fur  le  chump  par  M.  le  premier 
Svndic  &  prêteront  ierment  dans  le  Tem- 
ple. Et  toutefoiiî  dans  le  Confcil  général 
de  171 2,  i'ans  aucun  égard  à  l'Edit  pré- 
cédent ^  on  fait  recueillir  les  fuflTrages  par 
les  deux  Secrétaires  d'Etat.  Quel  fut  donc 
la  rai  Ion  de  ce  changement  ,  &  pourquoi 
cetre  manœuvre  illégale  dans  un  point  fi 
capital  ,  comme  fi  l'on  tût  voulu  tranf- 
grefTer  à  plaifir  la  Loi  qui  venoit  d'être 
faite  t  On  commence  par  violer  dans  un 
article  l'Edit  qu'on  veut  annuler  dans  un 
autre  1  Cette  marche  eft-elle  régulière? 
Si  comme  porte  cet  Edit  de  révocation  , 
l'avis  du  Conleil  fut  approuvé /rc/^z/c  imû,- 
nimement  C^a) ,  pourquoi  donc  la  lurprife 


(aa)  Par  la  manière  dont  il  m'eft  rapporté  qu'on 
s'y  prit,  cette  unanimité  n'étoit  pas  difficile  à 
obtenir ,  &  il  ne  tint  qu'à  ces  Meflieurs  de 
la  rendre  complette. 

Avant  l'Ailemblée  ,  le  Secrétaire  d'Etat 
Meftrezat  dit  :  LaiJ/ei-les  venir ,  Je  les  tiens.  Il 
employa  ,  dit-on  ,  pour  cette  nn  ,  les  deux 
mots  approbation,  &  réjeHion,  qui  depuis  font 
demeurés  en  ufage  dans  les  billets  :  en  lorte  que 
quelque  parti  qu'on  prit,  tout  levcnoit  au  mê- 
me. Car  fi  l'on  choifiiToit  approbation.  Von  ap- 
prouvoit  l'avis  des  Confjils  ,  qui  rejettoit  l'af- 
iemblée  périodique  ;6i{i  l'on  prenoit  rejeâliort. 
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(5c  la  conflernation  que  marquoient  les 
Cjtoyens  en  lortant  du  Conleil  ,  tandis 
qu't)n  voyoït  un  air  de  trioKiphe  <Sc  de 
fatisfddion  fur  les  vilages  des  Magilliats? 
(^^)Cesditrérentes  contenances  lont-elles 
naturelles  à  gens  qui  viennent  d'être  una- 
nimement du  même  avis  P 
Ainii  donc  pour  arracher  cet  Edit  de 


l'onrejettoit  raffemblée  périodique.  Je  n'in- 
vente pas  ce  fait,  &  je  ne  le  rapporte  pas  fans 
autorité  ;  je  prie  le  ledeur  de  le  croire  ;  mais 
je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu'il  ne  me  vient  pas 
de  Genève  ,  &  à  la  juftice  d'ajouter  que  je  ne 
le  crois  pas  vrai  :  je  fais  feulement  que  l'équi- 
voque de  ces  deux  mots  abufa  bien  des  vo- 
tants fur  celui  qu'ils  dévoient  choifir  pour  ex- 
primer leurs  intentions,  &  j'avoue  encore  que 
je  ne  puis  imaginer  aucun  motif  honnête  ni  au- 
cune excufe  légitime  à  la  tranforelTion  de  la  loi 
dans  le  recueillement  des  fuftrages.  Rien  ne 
prouve  mieux  la  terreur  dont  le  peuple  étoit 
faifi ,  que  le  filence  avec  lequel  il  lailîa  pafler 
cette  irrgularité. 

{bb  Ils  difoient  entr'eux  en  fortant ,  &bien  d'au- 
tres l'entendirent  ;  Nous  venons  de  faire  une- 
grande  journée.  Le  lendemain  nombre  de  Ci- 
toyens furent  fe  plaindre  qu'on  les  avoit  trom- 
f)és  ,  &  qu'ils  n'avoient  point'entendu  rejetter 
es  «iTemblées  générales,  mais  l'avis  des  Con- 
feils.  On  fe  moqua  d'eux. 
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revocation  Poii  u'a  de  terreur  ,  de  fur- 
pril'e  ,  vraifembldhlement  de  tVaude  ,  Ôc 
tout  au  moins  on  viola  certainement  la 
Loi.  Qu'on  juge  fi  ces  caraderes  (ont  com- 
patibles avec  ceux  d'une  Loi  facrée,  com- 
me on  afTede  de  l'appeller? 

Miis  (uppolons  que  cette  rcvocanon 
foit  légitime  5<.  qu'on  n'en  ait  p3i>  cntreinc 
lesconditions  (cr)  ,  quel  autre  effet  peut- 
on  lui  donner  ,  que  de  remettre  les  cho- 
fes  fur  le  pied  où  elles  étoient  avant  l'é- 
ubi  (fement  de  la  Loi  révoquée,  <Sc  par 
conléquent  la  Bourgcoide  dans  le  droit 
dont  elle  émit  en  poiïeiTion  ?  Quand  on 
cafle  une  tranfadiun  ,  les  Parties  ne  ref- 
tent-cUes  pas  comme  elles  étoient  avant 
qu'elle  fut  parfce  ? 

Convenons  que  ces  Confeils  généraux 
péiijJiques  ,  n'aaroicnt  eu  qu'un  Icul  in- 
convénient ,  mais  tcriible  ;  c'eut  été  de 
forcer  les  Magiftrars  &  tous  les  Ordres, 
de  fe  contenir  dans  les  bornes  de  leurs  de- 
voirs ôc  de  leurs  droits.  Par  cela  léul  ,  je 
fais  que  ces  afTem.blé's  ii  effare  uchartes 
ne  feront  jamais  rétablies,  non  plus  que 
celles  delà  Bourgcoilie  par  compagnies; 

(ce)  Ces  conditions  portent  qu  aucun  chan^tmtnt 
â  i'Ed'it  n'aura  force  ,  qu'il  n'ait  été  avpouvé 
d.7ns  ce  Souverain  Confeil.  Refle  donc  a  lavoir 
fi  les  infractions  de  l'Edit  ne  font  pas  des  chan-» 
gements  à  l'Edit? 
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tnaîs  aiifîl  n'cll-ce  pas  de  cela  qu'il  s'agic  : 
je  n'examine  point  ici  ce  qui  doic  ou  ne 
doir  pas  ie  taire  ,  ce  qu'on  fera  ni  ce  qu'on 
ne  fera  pas.  Les  expédients  que  j'indique 
fimplement  comme  polfibles  &  faciles  , 
comme  tirés  de  votre  conflitution  ,  n'é- 
tant plus  conformes  aux  nouveaux  Edits  , 
ne  peuvent  pafier  que  du  confentemeac 
des  Confeils  ,  &  m  on  avis  n'eft  afluré- 
mer.t  pas  qu'on  les  leur  propofe  :  mais 
adoptant  un  moment  la  fuppofition  de 
l'Auteur  des  Lettres,  je  réfous  des  objec- 
tions frivoles  ;  je  fais  voir  qu'il  cherche 
dans  la  nature  des  chofes,  des  obflacles 
qui  n "y  font  point,  qu'ils  ne  font  tous  que 
dans  la  mauvaife  volonté  du  Confeil  ,  6c 
qu'il  y  avoit ,  s'il  l'eût  voulu  ,  cent  moyens 
de  lever  ces  prétendus  obflacles ,  fans  al- 
térer la  Conilitution  ,  fans  troubler  l'or- 
dre ,  &  fans  jamais  expofer  le  repos  pu- 
blic. 

Mais  pour  rentrer  dans  laqueflion,  te- 
nons-nous exadement  au  dernier  Edit  , 
&  vous  n'y  verrez  pas  une  leule  difliculté 
réelle  contre  Teffet  néceifaire  du  droit  da 
Repréfentation. 

I.  Celle  d'abord  de  fixer  le  nombre  des 
Bepréfentants  efl  vaine  par  l'Editmême, 
qui  ne  fait  aucune  diftindion  du  nom- 
bre ,  6c  ne  donne  pas  moins  de  force  à 
la  kepréfentation  d'un  ieul  qu'à  celle  dô 
cent. 


S^  Eu  l  TIÉ  M  £ 

2.  Celle  de  donner  à  dei  particuliers  le 
le  droit  de  taire  alTembler  le  Confeil  gé- 
néral eft  vaine  encore i  puifque  ce  droit, 
dangereux  ou  non  ,  ne  rélultepas  de  l'ef- 
tec  néceiraire  des  Repréfentaàons.  Com- 
me il  va  tous  les  ans  deux  Confeils  géné- 
raux pour  les  éledions ,  il  n'en  faut  point 
pour  cet  aftet  aiïembler  d'extraordinai- 
re. Il  luffic  que  la  Repréfentation  ,  après 
avoir  été  examinée  dans  les  Confeils,  foie 
portée  au  plus  prochain  Confeil  général , 
quind  elleeft  de  nature  à  l'être  (^J).  La 
féance  n'en  fera  pas  même  prolongée  d'une 
heure,  comme  il  eft  manifefte  à  qui  con- 
noîc  l'ordre  obfcrvé  dans  ces  alTemblées. 
Il  faut  feulement  prei^dre  la  précaution 
que  la  propofition  pafle  aux  voix  avant 
les  éledions  .•  car  fi  l'on  atrendoic  que 
l'éledion  fût  faite  ,  les  Syndics  ne  man- 
qucroientpas  de  rompre  auffi-tôt  l'aflem- 
blée  ,  comme  ils  firent  en  1735. 

3-  Celle  de  multiplier  les  Confeils  î^é- 
neraux  cfl  levée  avec  la  précédente ''& 
quand  elle  ne  le  feroit  pas,  où  leroient  les 
dangers  qu'on  y  trouve  ?  C'efl  ce  que  je  ne 
iaurois  voir. 

On  frémit  en   lifant  l'énumérarion  de 


(dJ)  J'ai  diftingué  ci-devant  les  cas  où  les  Con- 
leils  lont  tenus  de  l'y  porter  ,  Ôc  ceux  où  ils 
ne  le  lont  pas. 
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ces  dangers  dans  les  Lettres  écrites  de  la 
Campagne  ,  dans  VEdiz  de  171 2  ^  dans 
la  Harangue  de   M.  Chouet  ;  mais  véri- 
fions. Ce  dernier  dit  que  la  République 
ne  tut  tranquille   que  quand  ces   afTem- 
blées  devinrent  plus  rares.  Il  y  a  là  une 
petite  inverfion  à  rétablir.  Il  ialloit  dire 
que   ces  alTemblées  devinrent   plus  rares 
quand  la  République  fut  tranquille.  Li- 
iez, Monfieur  ,  les  fafles  de  votre  Ville 
durant  le   icizieme  fiécle.    Comment  fe- 
coua-t-elle  le  double  joug  qui  l'écraloit  ? 
Comment  étouffa-t'clle  les  fadions  qui  la 
déchiroient .?  Comment  réfifla- réelle  à  fes 
voilms  avides,  qui  ne  la  fecouroient  que 
pour  Taflervir  ?  Comment  s'établit  dans 
fon  Tein  la  liberté  évangélique  &  politi- 
que P  Comment  faconflitution  prit-elle  de 
la  confîilance  ?  Comment  le  forma  le  lyf- 
têrae  de  ion  Gouvernement  .^  L'hiftoire 
de  ces  mémorables  temps  efl  un  enchaî- 
nement de  prodiges.   Les    Tyrans  ,    les 
Voifms,  les  ennemis^  les  amis,  les  fujets , 
les  Citoyens,  la  guerre  ,  la  pefte  ,  la  fa- 
mine ,  tout  fembloit  concourir  à  la  perte 
de  cette  malheureufe  Ville.    On  conçoic 
à  peine  comment  un  Etat  déjà  formé  ,  eue 
pu  échapper  à   tous  ces  périls.  Non-leu- 
lement  Genève  en  échappe  ,  mais  c'cfl 
durant  ces  criies  terribles  que  le  confom- 
me  le  grand  ouvrage  de   fa  Légiflation. 
Ce  fut  par  ces  fréquents  Conleils  gêné- 
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faux  00  y  ^^  tut  par  la  prudence  5c  U 
fermeté  que  les  Citoyens  y  porteront  , 
qu'ils  vainquirent  enfin  tous  les  obftaclcs , 
éc  rendirent  leur  Ville  libre  &  tranquille  , 
de  Sujette  &.  déchirée  qu'elle  étoit  aupa- 
ravant ;  ce  fut  après  avoir  tout  mis  en 
ordre  au-dcdans,  qu'ils  fe  virent  en  état 
de  faire  au-dchors  la  guerre  avec  gloire. 
Alors  le  Conléil  Souverain  avoit  fini  (es 
fondions  ,  c'étoit  au  Gouvernement  de 
faire  les  fiennes  :  il  ne  refloit  plus  au  Ge- 
nevois qu*à  défendre  la  liberté  qu'ils  ve- 
noient  d'établir  &  à  fc  montrer  au (Ti  bra- 
ves foldats  en  campagne  qu'ils  s'étoienc 
tnontrés  dignes  Citoyens  au  Confeil  ;  c'efl: 
ce  qu'ils  firent.  Vos  annales  atteftent  par 
tout  l'utilité  des  Confeils  généraux  .•  vos 
MelFieurs  n'y  voient  que  des  maux  ef- 
froyables. Ils  font  l'objedionj  mais  l'iuf- 
toire  la  réfout. 


{te)  Comme  on  les  aflembloit  alors  dans  tous 
les  cas  ardus  Telon  les  Edits ,  &  que  ces  cas 
ardus  revenoient  très-fuuvent  dans  ces  temps 
orageux  ,  le  Conieil  général  étoit  alors  plus 
fréquemment  convoqué  que  n'eft  aujourd'hui 
le  Deux-Cent.  Qu'on  en  juge  par  une  feule 
époque.  Durant  les  huit  premiers  mois  de  l'an- 
née 1 540  ,  i!  le  tint  dix-huit  Confeils  généraux, 
&  cette  année  n'eut  rien  de  plus  extraordinaire 
que  ceilcs  qui  avoient  précédé  &.  que  celiei 
qui  fuivirenu 
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4.  Celle  de  s'expoler  aux  (lûUies  du 
Peuple  quand  on  avoifine  à  de  grandes 
Puiflances  le  rélbut  de  même.  Je  ne  fâche 
poinc  en  ceci  de  meilleure  réponfeà  des 
ibpl^.ifmcsquc  des  faits  conllants.Toures  les 
réïblucions  des  Confeils  généraux  ont  été 
dans  tous  les  temps  aulîî  pleines  de  fageiïe 
que  de  courage  i  jamais  elles  ne  furen--  inr 
iolentes  ni  lâches  ;  on  y  a  quelquef  >i  >  juré 
de  mourir  pour  la  patrie  ;  mais  je  défie 
qu'on  m'en  cire  un  feul  ^  même  de  ceux 
où  le  Peuple  a  le  plus  inHué,  dans  lequel 
on  ait  par  étourderic  indifpolé  les  Puif- 
fances  voi fines  ,  non  plus  qu'un  feul  où 
Pon  aie  rampé  devant  elles.  Je  ne  ferois 
pas  un  pareil  défi  pour  tous  les  arrêtés  du 
petit  Confeil  :  mais  paflons.  Quand  il 
s'agit  de  nouvelles  rélolutions  à  prendre , 
c'ell:  aux  Confeils  inférieurs  de  les  propo- 
fer,  au  Confeil  général  de  les  rejetrer  ou 
de  les  admettre  ;  il  ne  peur  rien  faire  de 
plus  ;  on  ne  difpute  pas  de  cela  :  Cette  ob- 
jedion  porte  donc  à  faux. 

5.  Celle  de  jecter  du  doute  (S:  de  l'obf-î 
curité  fur  toutes  les  Loix  n'eft  pas  plus 
Iblide  ^  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
interprétation  vague  ,  générale  ^  6c  iuf- 
çeptible  de  fcbtilités  ;,•  mais  d'une  appli- 
cation nette  ôc  précile  d'un  fait  à  la  Loi. 
Le  magiflrat  peut  avoir  lés  raifons  pour 
trouver  obfcure  une  choiç  claire  ,  mais 
cela  n'en  dérfuit  pas  la  clarté.  CesMel^ 
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freurS  dénaturent  la  qucflion.  Montrer 
par  la  lettre  d'une  Loi  qu'elle  a  été  violée,, 
n'eft  pas  propoTer  des  doutes  fur  cette 
Loi.  S*il  y  a  dans  les  termes  de  la  Loi  un 
fcul  lens  félon  lequel  le  tait  ioit  juftifié, 
le  Conleil  dans  Ta  réponfe  ne  manquera 
pas  d'établir  ce  fens.  Alors  la  PvCpréfen- 
tarion  perd  fa  force  ,  6c  fi  l'on  y  perfide, 
elle  combe  infailliblement  enConfeil  gé- 
rerai ;  car  l'intérêt  de  tous  efl  trop  grand  , 
trop  préfent  ,  trop  fcnilble  ,  iur  -  tout 
dans  une  Ville  de  commerce  ,  pour  que 
la  généralité  veuille  jamais  ébranler  Tau- 
torité  ,  le  Gouvernement,  la  Légiflation, 
en  prononçant  qu'une  Loi  a  été  traufgref- 
lée  ,  lorfqu'il  eft  poiîîble  qu'elle  ne  Paie 
pas  été. 

C'ofl  au  Légiflateur ,  c'eft'au  rédacteur 
des  Loix  à  n'en  pas  lai(îer  les  termes  équi- 
voques. Quand  ils  le  font  ;  c'cll  à  l'cqui- 
lédu  Magiftrat  d'en  fixer  le  fens  dans  la 
pradque  ;  quand  la  Loi  aplufieurs  lens  , 
il  ufe  de  fon  droit  en  préférant  celui  qui 
lui  plaît  /  mais  ce  droit  ne  va  point  juiqu'îk 
charger  le  lens  lirtcral  des  Loix  ^  6:  à  leur 
en  donner  un  qu'elles  n'ont  pas  j  autrement 
il  n'y  auroit  plus  de  Loi.  Laqucflion  ainfi 
pofée  efl  fi  nette  qu'il  efl  facile  au  bon  lens 
de  prononcer ,  6c  ce  bon  lens  qui  pronon- 
ce ce  trouve  alors  dans  le  Conleil  général. 
Loin  que  de-là  naiiïent  des  difculfions  in- 
terminables j  c'efl  par-là  qu'au  contraire 
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on  les  prévient  ;  c'eft  par-là  qu'élevant  les 
Edirs  au-deiïus  des  interprétations  arbitrai- 
res &  particulières. que  l'intérêt  ou  la  pal- 
fîon  peut  luggérer  ,  on  eft  sûr  qu'ils  di- 
fént  toujours  ce  qu'ils  dilcnt ,  <3c  que  les 
particuliers  ne  lont  plus  en  doute  ^  fur 
chaque  affaire  ,  du  iens  qu'il  plaira  au 
Magiftrat  de  donner  à  la  Loi.  N'efl-il  p^s 
clair  que  les  difficultés  dont  il  s'agit  mam- 
tenant  n'exifteroient  plus  fi  Ton  eût  pris 
d'abord  ce  moyen  de  les  refondre  ? 

6.  Celle  de  foumettre  les  Coniéils  aux 
ordres  des  Citoyens  eft  ridicule.  Il  eft: 
certain  que  des  Repréléntations  ne  font 
pas  des  ordres,  non  plus  que  la  requête 
d'un  homme  qui  demande  juftice  n'eft  pas 
un  ordre  ;  mais  le  Magiftrat  n'en  eft  pas 
moins  obligé  de  rendre  au  luppliant  la 
juftice  qu'il  demande  ,  &:  le  Confeil  de 
faire  droit  fur  les  Repréfentarions  des  Ci- 
toyens &  Bourgeois.  Quoique  les  Magif- 
tracs  foient  les  iupérieurs  des  particuliers  > 
cette  fjpériorité  ne  les  di fpen Te  pas  d'ac- 
corder à  leurs  inférieurs  ce  qu'ils  leur 
doivent ,  &  les  termes  refpeclueux  qu'em- 
ploient ceux-ci  pour  le  demander,  n'ô- 
tent  rien  au  droit  qu'ils  ont  de  l'obtenir. 
Une  Repréientation  eft  ,  (i  Ton  veut ,  un 
ordre  donné  au  Confeil  ,  comme  elle  efl 
un  ordre  donné  au  premier  Syndic  à 
<3ui  on  la  prél'ente  de  la  communiquer 
-au  Confeil  ;  car  c'eft  ce  qu'il  eft  toujours 

H  z 
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obligé  de  lai-e  ,  fnk  qu'il  approuve  la 
'  Rcprérentation  ,  foit  qu*il  ne  l'approuve 
"pas. 

An  refte  quand  le  ConTeil  tire  avanta- 
ge du  mot  de  Rcpj c fait iit ion  qui  marque 
inlerioriré  ;  en  dilant  une  chofe  que  per- 
fonne  ne  dilpute  ,  il  oublie  cependant 
que  ce  mot  emplové  dans  le  Règlement 
n*eft  pas  dans  TEiit  auquel  il  renvoie, 
mais  bien  celui  de  Remontrances  qui 
prcfence  un  tout  autre  lens  :  à  quoi  l'on 
peut  ajouter  qu'il  va  de  la  ditTérence 
entre  les  Remontrances  qu'un  corps  de 
Mngiftrarure  fait  à  fon  Souverain  ,  & 
celles  que  des  membres  du  Souverain  font 
à  un  corps  de  Magiflraturc.  Vous  direz 
que  j'ni  tort  de  répondre  à  une  pareille 
objedion  j  mais  elle  vaut  bien  la  plupart 
des  autres. 

7.  Celle  er.Rn  d'un   homme  en  crédit 
contenant  le  Cens  ou  l'applicarion  d'une 
'Loi  qui  le    condamne  ,    &  iéduifant  le 
^public  en  fa  faveur ,  cft  telle  que  je  crois 
devoir-   m'abflenir    de    la  qualifier.    Eh  î 
'  qui  donc    a    connu    la    Bourgeoifie    de 
'Genève  pour  un  peuple  fervile,  ardent, 
iir.i'ateur,  flupide  ,   erinemi  des  Loix  , 
^  (i  pmrr.yi  à  s't-nflammer  pour  les  inté- 
rêts d'au'.ri'i    ?  Il   fiiit    que    chacun  aie 
bien  vu  le  fien  comprom.is    dans  les  af- 
faires publiques,  avant  qu'il  puifle  fe  ré- 
^  foudre  à  s'en  mêler. 
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Souvent  rinjudicecS:  la  fraude  trou venc 
des  protecteurs  ;  jamais  elles  n'ont  le  pu- 
blic pour  elles  ;  c'efl  en  ceci  que  la  voix 
du  peuple  eft  la  voix  de  Dieu  ;  mais 
malheureufement  cette  voix  facrée  eft 
toujours  foible  dans  les  affaires  contre  le 
cri  de  la  puiffance  ,  ôc  la  plainte  de 
l'innocence  opprimée  s'exhale  en  mur- 
mures méprifés  par  la  tyrannie.  Tout  ce 
qui  fe  fait  par  brigue  &  fédudion  fe  fait 
par  préférence  au  profit  de  ceux  qui  gou- 
vernent ;  cela  ne  fauroir  être  autre- 
ment. La  rufe,  le  préjugé,  rintcrêt ,  la 
crainte  ,  Tefpoir  j,  la  vanité  ,  les  couleurs 
fpécieufes  ,  un  air  d'ordre  &  de  fubor- 
dination,  tout  eft  pour  des  hommes  lia- 
biles  ,  conftirués  en  autorité  &  verfés  dans 
l'art  d'abu.'er  le  peuple.  Quand  il  s'agit 
d'oppofer  l'adrelTe  à  l'adreiTe  ,  ou  le 
crédit  au  crédit  ^  quel  avantage  immen- 
fe  n'ont  pas  dans  une  petite  Ville  les 
premières  familles  toujours  unies  pour 
dominer  leurs  amis  ,  leurs  clients  ,  leurs 
créatures ,  tout  cela  joint  à  tout  le  pouvoir 
des  Confeils  ,  pour  écrafer  des  particu- 
liers qui  oferoient  leur  faire  tête  ,  av'cc 
des  lophifmes  pour  toutes  armes  r. Voyez 
autour  de  vous  dans  cet  infiant  même. 
L'appui  des  Loix  ^  Téquité  j  la  vérité , 
l'évidence ,  l'iiitéi  et  commun  ,  le  Ibin  de 
la  surecé  particulière,  tout  ce  qui  devroit 
entraîner  la  foule  fulîic  à  peine  pourpre- 
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tcgcr  des  (^iroycns  rerpedés  qui  réclament 
contre  l'iniquicé  la  plus  maniferte;  &  l'on 
veut  que  chc/  un  Peuple  éclairé  l'intérêt 
d'un  brouillon  taiTe  plus  de  partifansque 
n'en  peut  faire  celui  de  l'Krat  p  Ou  je  con- 
noîs  mal  votre  Bourgeoiik  &  vos  Chefs, 
ou  fi  jamais  il  fe  fait  une  feule  Repréfen- 
tation  mal  fondée  ,  ce  qui  n'efl  pas  en- 
core arrrivé  que  je  fâche  j  l'Auteur  , 
s'il  n'efl:  méprilable  ,  efl  un  homme 
perdu. 

Efl  il  befoin  de  réfuter  des  obje^lions 
de  cette  efpéce  quand  on  parle  à  des  Ge- 
nevois ?  Y  a-t*il  dans  votre  Ville  un  feul 
homme  qui  n'en  fente  la  mauvaife  foi  j 
&  peut-on  férieulcmenc  balancer  l'ufage 
d'un  droit  facré  ,  fondamental ,  confirme, 
nécelTaiie,  par  des  inconvénients  chimé- 
riques que  ceux  qui  les  objeâ:ent  ^  lavent 
mieux  que  perfonne  ne  pouvoir  exiiler  ? 
Tandis  qu'au  contraire  ce  droit  enfreint 
ouvre  la  porte  aux  excès  de  la  plus  odieu- 
j'e  Olygarchie,  au  point  qu'on  la  voit  at- 
tenter déjà  fans  prétexte  à  la  liberté  des 
Citoyens ,  &  s'arroger  hautement  le  pou- 
voir de  les  emprifonner  fans  aflric^ion  ni 
condition  ,  lans  formalité  d'aucune  ef- 
péce Contre  la  teneur  des  Loix  les  plus 
précieufes,  &  malgré  toutes  les  protcfla- 
tions. 

L'explication  qu'on  ofe  donner  à  ces 
Loix  eft  plus  infukante  encore  que  la  ty- 
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rannle  qu*on  exerce  en  leur  nom.  De  quels 
raifonnements  on  vous  paye  ?  Ce  n'cfl  pas 
affez  de  vous  traiter  en  efdaves ,  fî  l'on  ne 
vous  traite  encore  en  enfants.  Eh  Dieu  î 
Comment  a-t'on  pu  mettre  en  doute  des 
quellions  {\  claires  ^  comment  a-t'on  pu 
les  embrouiller  à  ce  point  ?  Voyez ,  Mon- 
iteur ,  fi  les  pofer  n'eft  pas  les  réfoudre  ? 
En  fini  fiant  par-là  cette  Lettre  ^  j'efpére 
ne  la  pas  allonger  de  beaucoup. 

Un  homme  peut-être  conftiruéprifon- 
rier  de  trois  manières.  L'une  à  Tinflance 
d'un  autre  homme  qui  fait  contre  lui  par- 
tie formelle,*  la  féconde,  étant  furprisen 
flagrant  délit  &  laifit  furie  champ,  ou  ^ 
ce  qui  revient  au  même  ,  pour  crime  no- 
toire dont  le  public  efl  témoin  ;  6cla  troi- 
fiéme  ,  d'office ,  par  la  fimple  autorité  du 
Magiflrat,  fur  des  avis  iecrets  ^  fur  des 
indices,  ou  fur  d'autres  raifons  qu'il  trou- 
ve fuffifantes. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  ordonné  par 
les  Loix  de  Genève  que  l'accu fateur  re- 
vête les  prifons,  ainfi  que  l'accu fé  ;  &  de 
plus  s^il  n'efl  pas  foivable  ,  qu'il  don- 
ne caurion  des  dépens  &  de  l'adjugé. 
Ainfi  Ton  a  de  ce  côté  dans  l'intérêt  dé 
l'accufateur  ,  une  sûreté  raifonnable  que  le 
prévenu  n'efl  pas  arrêté  injuftement. 

Dans  le  fécond  cas,  la  preuve  eft  dans 
le  fait  même,  &  l'accufé  eft  en  quelque 
ibrte  convaincu  par  la  propre  détention; 
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Mais  dans  le  troifiéme  cas  on  n*a  ni  la 
même  sûrccc  que  dans  le  premier  ,.ni  la 
même  évidence  que  dans  le  fécond  ,  & 
c*c(l  pour  ce  dernier  ca>  que  la  Loi  ^  fup- 
pofanc  le  Migiftiar  équitable  ,  prend  feu- 
lement des  Magiibats  pour  qu'il  ne  foie  pas 
furpri?. 

,  Voila  les  principes  fur  lefquels  le  Lé- 
giflareur  fe  dirige  dans  ces  trois  cas  ;  en 
voici  maincenanr  l'application. 

Dans  le  cas  de  la  partie  formelle ,  op 
a  dès  le  commencement  un  procès  en  ré- 
gie qu'il  fiiut  fuivre  dans  toutes  les  for- 
mes judiciaires  :  c'cfl  pourquoi  l'afFaire 
eft  d'abord  traitée  en  première  infiance. 
L'emprifonncmenr  ne  peut  être  fait  y  Ji , 
parties  ou: es  ,  //  na,  été  permis  par  Jl' /li- 
ce Cjf  )•  Vous  favez  que  ce  q.î'on  appelle 
à  Genève  la  Jufticcjeflle  Tribunal  du 
Li  -utenant  5c  de  fcs  nfTiftanrs  ,  appelles 
auditeurs.  Ainfi  c'eft  à  ces  Magiftracsôc 
non  à  d'autres,  pas  même  aux  SynJics, 
que  la  p'ainte  en  pareil  cas  doit  être  por- 
tée )  &  c'eft  à  eux  d'ordonner  l'emprifon- 
nemenc  des  deux  parties  ;  lauf  alors  le  re- 
cours de  l'une  des  deux  aux  Syndics,  ^^ 
félon  les  termes  de  l'Edit,  clic  fc  fentoit 
grâce  par  ce  qui  aura  été  ordonné  C^g^, 
J-.es  trois  premiers  articles  du  Titre  XII 


/)  Edits  civils.  Tit.  XU.  An.  i. 
\i,g)   Ibid.   Art.  2. 

fur 
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fur  les  matières  criminelles  ,  fe  rappor- 
tent évidemment  à  ce  cas- là. 

Dans  le  cas  du  flagrant  délit,  foit  pour 
crime  ,  foit  pour  excès  que  la  police  doit 
punir  ,  il  eft  permis  à  toute  perfonne  d'ar- 
rêter le  coupable;  mais  il  n'y  a  que  les 
Magirtrats  chargés  de  quelque  partie  du 
pouvoir  exécutif  ,  tels  que  les  Syndics, 
le  Conlèil  ,  le  Lieutenant,  un  Auditeur, 
qui  puiflTent  Técrouer  ;,•    un  Con'eiller  ni 
plufieurs  ne  le  pourroient  pas  ;  <Sc  le  pri- 
sonnier doit  être  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Les  cinq  Articles  fuivants 
du  même  Edit,  fe  rapportent  uniquement 
à  ce  fécond  cas ,  comme  il  eft  clair  ,  ranc 
par  Tordre  de  la  matière  ,  que  par  le  n  )m 
dQ  criminel  donné  au  prévenu  ,  pui'q  l'il 
n'y  a  que  le  feul  cas  du  flagrant  dé  itou 
du  crime  notoire,  où  l'on  puiire  appeller 
criminel  un  accu fé  avant  que  fon  procès 
lui  foit  fait.  Que  fi  Ton  s'obftine  à  vouloir 
q\ïaccuje  &  criminel  foient  fynonimes  ,  il 
faudra  par  ce  même  langige,  quinnoc^^nt 
^criminel  le  foijnt  au(îi. 

Dans  le  refle  da  Tir;  e  XII ,  il  n'eft  plus 
queflion  d'emprifonnement  ,  &  depuis 
TArticle  IX  inclufivement ,  tout  roule  l'ur 
la  procédure  &  fur  la  forme  du  jiigcmenc 
dans  toute  efpece  de  procès  crimn^el.  Il 
r'y  eft^  point  parle  des  emprifonnements 
faits  d'ofllce. 

Mais  il  en  cil  parlé  dans  l'E-iic  politi- 
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que  fur  l'Oflice  des  quatre  Syndics.  Pour- 
quoi cela  p  Parce  que  cet  Article  tient  im- 
médiatement  à  la  liberté  civile  ,  que  le 
pouvoir  exercé  fur  ce  point  par  le  Ma- 
giitrat  j  eflunaclcdc  Gouvernement  plu- 
tôt que  de  Mâgiftrature  ,  &  qu'un  fimple 
Tribunal  de  juftice  ne  doit  pas  être  re- 
vêtu d'un  pareil  pouvoir.  AufÏÏ  l'Edic 
l'accorde-t'il  aux  Syndics  leuls,  non  au 
Lieutenant  ni  à  aucun   autre  Magiflrar. 

Or,  pour  garantir  les  Syndics  de  la  fur- 
prilédont  j'ai  parlé,  TEdit  leur  prefcric 
de  mander  premièrement  ceux  qu'il  appar- 
tiendra d^ examiner  ,  d'interroger  ,  Ôc  en- 
fin défaire  emprifonner Ji  mejlier  ejl.  Je 
crois  que  dans  un  pays  libre,  la  Loi  ne 
pouvoit  pas  moins  faire  pour  mettre  un 
frein  à  ce  terrible  pouvoir.  Il  faut  que 
les  Citoyens  aient  toutes  les  sûretés  rai- 
fonnables  ,  qu'en  [faifant  leur  devoir  ils 
puiflent  coucher  dans  leur  lit. 

L'Article  fuivant  du  même  Titre  ren- 
tre, comme  il  eft  manifefle,  dans  le  cas 
du  crime  notoire  &  du  flagrant  délit,  de 
même  que  l'Article  premier  du  Titre  des 
matières  criminelles ,  dans  le  même  Edic 
politique.  Tout  cela  peut  paroître  une  ré- 
pétition ;  mais  dans  TEdit  civil  la  matière 
eft  confidérée,  quant  à  l'exercice  de  la 
juftice ,  <5c  dans  l'Edit  politique  ,  quant 
à  la  sûreté  des  Citoyens.  D'ailleurs  les 
Loix  ayant  été  faites  en  différents  temps , 
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5c  ces  Loix  étant  l'ouvrage  des  hommes  , 
on  n'y  doit  pas  chercher  un  ordre  qui  ne 
fe  démente  jamais  &  une  perte^tion  lans 
défaut.  Il  iutfir  qu'en  méditant  fur  le  to  jc 
&;  en  comparant  les  Articles ,  on  y  dé- 
couvre l'elprit  du  Légillaceur  5c  les  rai- 
fons  du  dirpofirif  de  Ion  ouvrage. 

Ajoutez  une  réflexion.  Ces  droits  fi  ju- 
dicicufement  combinés  ;  ces  droits  récla- 
més par  les  Répréfentants  en  vertu  des 
Kdits  ,vous  en  jouiflîez  fous  la  fouverai- 
neté  des  Evêques  ,  Neufchâtel  en  jouic 
fous  fes  Princes ,  &  à  vous  Républicains 
on  veut  les  ôter  1  Voyez  les  Articles  X , 
XI  ,  6c  plufieurs  autres  des  franchifes  de 
Genève  dans  l'adle  d'Ademarus  Fabri.  Ce 
monument  n'efl  pas  moins  refpedlable  aux 
Genevois  ,  que  ne  Teft  aux  Anglois  la 
grande  Chartre  encore  plus  ancienne  j  & 
je  doute  qu'on  fût  bien  venu  chez  ces  der- 
niers ^  à  parler  de  leur  Chartre  avec  au- 
tant de  mépris  que  l'Auteur  des  Lettres 
ofe  en  marquer  pour  la  vôtre. 

Il  prétend  qu'elle  a  été  abrogée  par  les 
conflicutions  de  la  République  C^^).  Miis 

{h h)  Cétoit  par  une  Logique  toute  femblable 
qu'en  1742  on  n'eut  aucun  égard  au  Traité  de 
Soleure  de  l'JTÇ,  foutenant  qu'il  étoit  faranné; 
quoiqu'il  fTit  déclaré  perpétuel  dans  1*3(51  ■  mê- 
me ,  qu'il  n'ait  jamais  été  abrogé  par  aucun 
autre  ;  6c  qu'il  ait  été  rappelle  pluheurs  fois , 
aotaounent  dans  l'acte  de  la  Médiation. 

1* 
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au  contraire  ^  je  vois  très-fouvent  dans 
vos  Edirs  ce  mot  ,  comme  £  ancienneté  ^ 
içjui  renvoie  aux  ufages  anciens ,  par  con- 
fcqi'cnt  aux  droits  lur  lelqucls  ils  étoienc 
fondes  s  &  comme  fî  TEvéque  eût  prévu 
c]ue  ceux  qui  dévoient  protéger  les  fran* 
chifes  les  attaqucroicnt ,  je  vois  qu'il  dé- 
claie  dans  l'aLlc  même  qu'elles  feront  per- 
pétuelles, fans  que  lenon-ufage  ni  aucu- 
ne prefcription  les  puifTc  abolir.  Voici, 
vous  en  conviendrez  ^  une  nppofuion  bien 
finguliere.  Le  favant  Svndic  Chouet  die 
danr  ion  Mémoire  à  Mylord  Towfend  ^ 
que  le  Peuple  de  Genève  entra  ,  par  Isi 
Héformation ,  dans  les  droits  de  PEvéque 
qui  étoit  Prince  temporel  &  fpiriruel  de 
cette  Ville.  L'Auteur  des  Lettres  nous  af- 
fure  au  contraire  que  ce  même  Peuple 
perdit  en  cette  occalion  les  franchi  les  que 
TEvêque  lui  avoir  accordées.  Auquel  des 
deux  croirons-nous  ? 

Quoi .'  vous  perdez  étant  libres  des 
droits  dont  vous  jouilîlez  étant  lujets  / 
Vos  Magillrats  vous  dépouillent  de  ceux 
que  vous  accordèrent  vos  Princes  î  fî  telle 
efl  la  liberté  que  vous  ont  acquis  vos  pè- 
res ,  vous  avez  de  quoi  regretter  le  fang 
qu'ils  verferent  pour  elle.  Cet  a£le  fingu- 
lier  qui  vous  rendant  fouverains  ,  vous  ôta 
vos  franchi fes ,  valoir  bien  ,  ce  me  fem- 
ble,  la  peine  d'être  énoncé,  &  du  moins 
pour  le  rendre  croyable ,  on  ne  pouvoir 
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le  rendre  trop  folemnel.  Où  eft-il  donc 
cec  ade  d'abrogation  p  AlTurément  pour 
fe  préval.nr  d'une  pièce  aulTi  bizarre,  le 
moins  qu'on  puilTe  taire  eft  de  commen- 
<:er  par  la  n:iontrer. 

De  touu  ceci  je  crois  pouvoir  conclurre 
avec  cercitude  ,  qu'en  aucun  cas  polTible, 
la  Loi  dans  Genève  n'accorde  aux  Syn- 
dics ni  à  perlonne  le  droit  ablolu  d'em- 
pnl'onner  les  particuliers  Tans  aftriv^iori 
m  condition.  Mais  n'importe  :  le  Conlèil 
en  réponle  aux  Reprelenrations  établit  ce 
droit  fans  réplique.  Il  n'en  coure  que  de 
vouloir  ,  &  le  voilà  en  polTeiîîon.  Telle  eft 
la  commoii  è  du  droit  négatif. 

Je  me  propolbis  de  montrer  dans  cette 
Lettre  que  le  droit  de    Repréfentation  , 
intimement  lié  à  la  forme  de  votre  Conf- 
ticution,  n  éroit  pas  un  droit  illufoire  5c 
vain  ;    mais  qu'ayant   été   formellement 
établi  par  P£dit  de    1707  ;  &  confirmé 
par  celui  de  1753  ,  il  devoit  néceiïaire- 
menc  avoir  un  effet  réel  :  que  cet  effet  n'a- 
voit  pas  été  (lipulé  dans  l' Acle  de  la  Mé- 
diation ;  parce  qu'il  ne  l'étoit  pas  dans 
l'Edit ,  &  qu'il  ne  l'avoit  pas  été   dans 
l'Edit .,  tant  parce  qu'il  rèfultoit  alors  pat 
lui-même  de  la  nature  de  votre  Confti- 
tution ,  que  parce  que  le  même  Edit  en 
établilToit  la  sûreté  d'une  autre  manière  : 
Que  ce  droit  &  fon  effet  néceffaire  donnant 
feul  de  la  confiflance  à  tous  les  autres  .^ 
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écoit  Punique  6c  vérirable  équivalent  de 
ceux  qu'on  avoi:  ôtés  à  la  Boarg^^oifie  j 
que  cet  équivalent  ^  ruflifant  pour  établir 
un  folide  équilibre  encre  toutes  les  parties 
de  rttat  ,  iTK  nrrnit  h  fagtÇCe  du  Règle- 
ment qui  llins  cela  feroic  l'ouvrage  le  plus 
inique  qu'il  tût  pofîlble  d'imaginer:  qu'en- 
fin les  difficultés  qu'on  élevoit  contre  l'e- 
xerci:ede  ce  droit  étuient  des  difficultés 
frivoles  qui  n'exiiloient  que  dans  la  mau- 
vail'e  volonté  de  ceux  qui  les  propoloienr. 
&.  qui  ne  ba'ai.Ç'/i-^nc  en  aucune  manière 
les  dangers  du  droit  négatif  ablolu.  Voi- 
la ,  Monfieur ,  ce  que  j'ai  voulu  faire  ;  c'eft 
à  vous  à  vuii  11  j'ai  icuffi, 
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NEUVIEME  LETTRE, 

J  'Ai  cru ,  Monfieur  ,  qu'il  valoir  mieux 
établir  diredemenc  ce  que  j'avois  à  dire, 
que  de  m  attacher  a  de  longues  réfutations. 
Entreprendre  un  examen  i'uivi  des  Lettres 
écrites  de  la  campagne  ,  ieroit  s'embar- 
quer dans  une  mer  de  fophifmes.  I^qs 
faifir  ,  les  expofer,  feroit  félon  moi  les 
réfuter  ;  mais  ils  nagent  dans  un  tel  flux 
de  doflrine,  ils  en  font  fi  fort  inondés, 
qu'on  fe  noie  en  voulant  les  mettre  à 
{te. 

Toutefois  en  achevant  mon  travail  le 
ne  puis  me  difpenfer  de  jetter  un  coup 
d*oeil  fur  celui  de  cet  Auteur.  Sans  anal 7- 
fer  les  fubtilités  politiques  dont  il  vous 
leurre  ,  je  me  contenterai  d'en  examiner 
les  principes  ,  &  de  vous  montrer  dans 
quelques  exemples  le  vice  de  fes  raifon- 
nements. 

Vous  en  avez  vu  ci-devant  l'inconfé- 
quence  par  rapport  à  moi  :  par  rapport 
à  votre  République  ils  font  plus  captieux 
quelquefois  ,  &  ne  font  jamais  plus  folides. 
Le  feul  &  véritable  objet  de  ces  Lettres  > 
eft  d'établir  le  prétendu  droit  négatif  dans 
la  plénitude  que  lui  donnent  les  ufurpa- 
tions  du  Confeil.  C'eil  à  ce  but  que  tout 

I4 
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fe  rapporte  ;  loir  di reniement  ;  par  un  en^ 
chaîi.cnu'nr  ncccir^ire  ;  loir  indiredemcnt 
par  un  tour  d'à ircfTe  ,  en  donnant  le  chan- 
ge au  pulilic  fur  le  fond  de  la  queflion. 

Les  imputations  qui  me  regardent  fonC 
dans  le  premier  cas.  Le  Conleil  m'a  jugé 
contre  la  Loi:  des  Rcpréfcntations  s'élé- 
venr.  Pour  établir  le  droit  négatif  il  faut 
éconduire  lesRépréfcntants:pourles  écon- 
duire  il  faut  prouver  qu'ils  ont  tort ,  pouf 
prouver  qu*ils  ont  tort  ,  il  faut  foutenit 
que  je  fuis  coupable,  mais  coupable  à  tel 
poin-- q  le  pour  punir  mon  crime  ,  il  a 
fallu  dé^-og'-r  à  la  Loi. 

Q.ie  les  hommes  frémiroient  au  pre» 
mier  mal  qu'ils  font,  s'ils  voyoient  qu'ils 
fe  mettent  dans  la  trifle  nécefîîté  d'en 
touj  )urs  faire  ,  d'être  médians  toute  leut 
vie  pour  avoir  pu  l'être  un  moment  ,  & 
de  pourîuivre  Ju  «ju'à  la  mort  le  malheur 
reux  qu'ils  ont  une  fois  perfécuté  ! 

La  queflion  de  la  préfidence  des  Syn- 
dics dans  les  Tribunaux  criminels  fc  rap- 
porte au  fjcond  cas.  Croyez-vous  qu'au 
fond  le  C  jnfeil  «^'embarrallc  beaucoup  que 
ce  foient  des  S/rjJicj  ou  des  Conl'eillers 
qui  préfiJen:  ,  depuis  qu'il  a  fondu  les 
droits  des  premiers  dans  tout  le  corps  ? 
Les  Syndics  ,  jadiî  choifis  parmi  tout  le 
Peuple  Qd)  ,  ne  l'étant  plus  que  dans  le 

{a)  On  poulToit   û  loio  l'attention  pour  qu'il  n'y 
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Confell ,  de  chefs  qu'ils  étoient  des  autres 
Migiftrats,  font  demeurés  leurs  collègues, 
6c  vous  avez  pu  voir  clairement  dans  cet- 
te affaire,  que  vos  Syndics  j  peu  jaloux 
d'une  autorité  paffagere  ^  ne  font  plus  que 
des  Conléillers.  Mais  on  feint  de  traiter 
cette  queftion  comme  importante  ,  pouî 
vous  dillraire  de  celle  qui  l'efl  véritable- 
ment ,  pv)ur  vous  laiO'er  croire  encore  que 
vos  premiers  Magiiliats  font  toujours  élu- 
par  vous  ,  (Se  que  leur  p'ùlTance  efl  tou 
jours  la  même. 

LaitTons  donc  ici  ces  queftions  accef- 
foires ,  que  par  la  manière  dont  l'Auteuf 
les  traite,  on  voit  qu'il  ne  prend  guères  à 
cœur.  Bornons-nous  à  pefer  les  raifons 
qu'il  allègue  en  faveur  du  droit  négatif 
auquel  il  s'attache  avec  plus  de  foin  ^  Ôi 
par  lequel  feul,  admis  ou  rejette,  vou^ 
êtes  ffclaves  ou  libres. 

L^arc  qu'il  emploie  le  plus  adroite- 
ment  pour  cela,cfl  de  réduire  en  propo- 
fitions  générales  un  fyftême  dont  on 
verroit  trop  aifément  le  foible  >  s'il  en 
faifoit  toujours  l'applicatiun.  Pour  vous 
écarter  de  l'objet  paiticulier^il  flatte  votre 
amour  propre  en  étendant    vos  vues  fur 

eut  dans  ce  choix  ni  exclufion  ni  préférence  au- 
tre que  celle  du  mérite ,  que  par  un  Edit  qui  a 
été  abrogé,  deux  Sindics  dévoient  toujours  être 
prb  dans  le  bas  de  la  ville  &  deux  dans  le  hauu 
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d».'  grandes  qucftions,  ôc  tandis  qu*il  met 
CCS  qiu'flions  hors  de  la  portée  de  ceux 
qu'il  veut  réduire,  il  les  cajole  &  les  ga- 
gne en  paroiilanr  les  traiter  en  hommes 
dKfa^  Il  ébloui:  ainfi  le  peuple  pour  l'a- 
ve'g!cr,cSc  c'iange  en  thcics  de  philofo- 
phie  des  qutrtions  qui  n'exigent  que  du 
bon  lens  ,  afin  qu'on  ne  puille  l'en  dédire, 
&  que  ne  l'entendant  pas ,  on  n'oie  le  de- 
favouer. 

Vouloir  le  fuivre  dans  fes  fophifmes 
abflraits,  feroittoiriber  dans  la  faute  que 
je  lui  reproche.  D'ailleurs  ,  fur  des  quef- 
tion^ainfi  trairées  on  prend  le  parti  qu'on 
veut  fans  avoir  jamais  tort  ;  car  il  en- 
tre tant  d'éléments  dans  ces  propofuions, 
on  peut  les  cnvifagcr  par  tant  de  faces  , 
qu'il  y  a  toujours  quelque  coté  fufcep- 
tible  de  l'afpcil  qu'on  peut  leur  donner. 
Quand  on  fait  pour  tout  le  public  en 
général  un  Livre  de  politique,  on  y  peut 
philofopher  kfonailé;  l'Auteur  ne  vou- 
iant  qu'être  lu  &  jugé  par  les  hommes 
inftruitsde  toutes  les  Na^ ions,  &  verfés 
dans  la  matière  qu'il  traite  ,  abflrait  & 
généralilé  fans  crainte;  il  ne  s'appéfantit 
as  fur  les  détails  élémentaires.  Si  je  par- 
ors  à  vous  feul  jy  je  pourrois  ufer  de  cette 
méthode  s  mais  le  Ibjet  de  ces  Lettres  in- 
térefle  un  peuple  entier  ,  compofé  dans 
fon  plus  grand  nombre  d'hommes  qui 
ont  plus  de  fens  ôc  de  jugement  que  de 
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]e(!lure  &:  d'étude  ,  &  qui ,  pour  n'avoir 
pas  le  jargon  fcientifique,  n'en  font  que 
plus  propre  à  faifir  le  vrai  dans  toute  Ta 
fîmplicité.  Il  faut  opter  en  pareil  cas  en- 
tre Tintérêt  de  l'Auteur  &  celui  des  Lec- 
teurs, &  qui  veut  le  rendre  plus  utile  , 
doit  (e  réloudre  à  être  moins  éblouinTanr. 

Une  autre  Iburce  d'erreurs  &  de  faulîes 
applications  ,  eft  d'avoir  lailTé  les  idées 
de  ce  droit  négaiif  trop  vagues  ,  trop 
inexactes  ;  ce  qui  fert  à  ci:er,  avec  un  air 
de  preuve ,  les  exemples  qui  s'v  rappor- 
tent le  mrins ,  à  détourner  vos  Concito- 
yens de  leur  ohiet ,  par  la  pompe  de  ceux 
^u'on  leur  préfenre  ,  à  foulever  leur  or- 
gueil contre  leur  raifon  ,  &  à  les  confoler 
doucement  de  n'être  pas  plus  libre  que 
les  maîtres  du  monde.  On  fouille  avec  éru- 
dition dans  robfcurité  des  fiécles  ,  on  vous 
promène  avec  faUe  chez  ies  Peuples  de 
î'antiquiié.  On  vous  étale  fucceinvement 
Athènes ,  Sparte  ,  Rome  ,  Carchage;  on 
vous  jette  aux  yeux  le  fable  de  laLybie 
pour  vous  empêcher  de  voir  ce  qui  fe 
pafle  autour  de  vous. 

Qu'on  fixe  avec  précifion  ,  comme  j'ai 
tâché  de  faire  ,  ce  droit  négatif  ,  tel  que 
prétend  l'exercer  le  Confeil  s  &  je  fou- 
tiens  qu'il  n'y  eut  jamais  un  feul  Gouver- 
nement l'ur  la  te.  re  où  le  Légifl^teur  en- 
chaîné de  routes  manières  par  le  corps 
exécutif,  après  avoir  livré  les  Loix  fans 
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rélervea  fa  merci  ,fut  réduir  à  les  luivori^ 
expliquer ,  éluder,  tranfgreirer  à  volonté, 
fans  pouvoir  jamais  apporter  à  cet  abus 
d'autre  oppofîiion  ,  d'autre  droit  ,  d'autrd 
réf'flance  qu'un  murmure  inutile  6c  d*im- 
puillcinres  clameurs. 

Vove?  en  efiet  à  quel  point  votre  Ano- 
rymt-  cfl  forcé  de  dénaturer  la  qucjflion  , 
pour  V  rapporter  moins  mal-à-propos  fes 
exemples. 

Le  droit  négatif n  étant  pas  ,6,'ï\i-\\y^.  i  lOj 
le  poinoir  de  faire  des  Loix  ,  mais  d'cmpè^ 
cher  que  tout  le  monde  indijlinclcmcnt  ne 
puiffc  mettre  en  mouvement  la puiffance  qui 
fait  les  Loix  ,  &  ne  donnant  pas  la  facili- 
té d\nnorcr  ,  mais  le  pouvoir  de  s'oppofer 
aux  innovations  ,  va  dircâerncnt  au  grand 
but  que  fe  propofe  une  fociété politique  ^  qui 
tfl  de  fe  conferver  m  confervant  fi  conjci- 
tution. 

Voilà  un  droit  négjatif  très-raifunnobîe, 
6c  dans  le  fens  cxpolé  ce  droit  efl  en  effet 
une  partie  fi  ciTcnticlle  de  la  conflitution 
démocratique ,  qu'il  feroit  généralement 
imporfible  qu*clle  fe  maintînt,  fila  puif- 
fance  Légi/lative  pouvoit  toujours  être 
mile  en  mouvement  par  chacun  de  ceux 
c\w\  la  compofent.  Vous  concevez  qull 
n'cfl  pas  difficile  d'apporter  des  exemples 
en  confiimacion  d'un  principe  auffi  cer- 
tain. 

Mais  fi  cette  notion   n'cfl  point  celle 
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du  droit  négatif  en  qaeflii)n  ,  s*il  n'y  J 
pas  dans  ce  palTage  un  ieul  mot  qui  ng 
porte  à  faux  par  l'application  que  l'Au- 
teur en  veut  faire  ,  vous  m'avouerez  qu^ 
les  preuves  de  l'avantage  d*un  droit  né** 
gafifrouc  différent  ^  ne  Ibnt  pas  fort  con- 
cluantes en  faveur  de  celui  qu'il  veut 
établir. 

Le  droit  négatif  n  cji  pas  celui  de  faire 
des  Loix.  Non  ,  mais  il  eft  celui  de  ftf 
paflTer  de  Loix.  Faire  de  chaque  ade  dô 
ia  volonté  une  Loi  particulière  ,  eil  bien 
plus  commode  que  de  fuivre  les  Loix  gé- 
nérales ,  quand  même  on  en  feroit  ioi- 
même  l'Auteur.  Mais  d'empêcher  gue  tout 
le  monde  indijîinâement  ne  puijfe  mettra 
en  mouvement  la pui^ance  qui  fait  les  Loix, 
Il  falloit  dire  au  lieu  de  cela  :  mais  dlem- 
flécher  que  qui  ce  foit  ne  puijfe  protéger 
Us  Loix  contre  la  puijfance  qui  les  fub^ 

'  Qui  ne  donnant  pas  la  facilité  d! innover, 

Pourquoi  non  t  Qui  eft-ce  qui  peut 

empêcher  d'innover  celui  qui  a  la  force 
en  main  ,  &  qui  n'eft  obligé  de  rendre 
compte  de  la  dodnneà  penonne  ^  Mais 
le  pouvoir  di  empêcher  les  innovations.  Di- 
ibns  mieux  ;  U  pouvoir  dempcchcr  qu^on 
ne  s^uppoje  aux  innovations. 

C'ell  ici  ,  M.)!: fleur  ,  le  'bpl.i  me  le 
plus  lubtil  ,  6c  q^i  revient  le  plus  lou- 
vencdans  i'écuc  que /cianajiric.  Celui  qu^ 
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a  la  puifTancc  executive  n'a  jamais  befoin 
d'innover  par  des  adions  declar.  Il  n'a 
jamais  beloin  de  conflater  cette  innova- 
tion par  des  acles  folemnels.  Il  lui  ibffic  , 
dans  l'exercice  continu  de  Ta  pui  (Tance 
de  plier  peu-à-peu  chaque  chofe  à  fa  vo- 
lonté, 6c  cela  ne  fait  jamais  une  fenfation 
bien  forte. 

Ceux  ,  au  contraire, qui  ont  l'œil  aflfez 
attentif  &  Tefprit  allez  pénétrant  pour 
remarquer  ce  progrès ,  ôc  pour  en  prévoir 
la  conléquence  ,  n'ont  ,  pour  l'arrêter  , 
qu'un  de  ces  deux  partis  à  prendre  :  ou 
de  s'oppofer  d'abord  à  la  première  inno- 
vation ,  qui  n*eft  jamais  qu'une  bagatelle  , 
&  alors  on  les  traite  de  gens  inquiets  , 
brouillons  ,  pointilleux  ,  toujours  prêts  à 
chercher  querelle  ,  ou  bien  de  s'élever 
enfin  contre  un  abus  qui  fe  renforce,  & 
alors  on  crie  à  l'innovation.  Je  défie  que, 
quoique  vos  Ma^iftrats  entreprennent  , 
vous  puiilîez  en  vous  y  oppofant  éviter  à 
la  fois  ces  deux  reproches.  Mais  à  choix  , 
préférez  le  premier.  Chaque  fois  que  le 
ConTeil  altère  quelque  ulage  ,  il  a  fon  bue 
que  perfonne  ne  voit,  6c  qu'il  fe  garde  bien 
de  montrer.  Dans  le  doute  ^  arrêtez  tou- 
jours t(^ute  nouveauté,  petite  ou  grande. 
Si  \ts  S/ndics  croient  dans  l'ufage  d'entrer 
au  Conftil  du  pied  droit ,  6c  qu'ils  y  vou- 
lufTent  entrer  du  pied  gauche ,  je  dis  qu'il 
feudroic  les  en  eiiipêcher. 
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Nous  avons  ici  la  preuve  bien  fcnfib'e 
de  la  facilité  de  conclure  le  pour  &  le 
contre  par  la  méthode  que  luit  notre 
Auteur  :  car  appliquez  au  droit  de  Re- 
préléntation  des  Citoyens  ,  ce  qu'il  ap- 
plique au  droit  négatif  des  Conleils,  & 
vous  trouverez  que  lapropofition  générale 
convient  encore  mieux  à  votre  application 
qu'à  la  fienne.  Le  droit  de  Rcpréfentation  , 
direz- vous  5  n  étant  pas  U  droit  de  faire  des^ 
LoLX ,  mais  d'empêcher  que  la  pwjfance  qui 
doit  les  adminijlrer ,  ne  les  tranfgrejf/c  ,  d» 
ne  donnant  pas  le  pouvoir  d'innover  ,  mais 
de  s^oppofer  aux  nouveautés  ,  va  directement 
au  grand  but  que  fe  propofe  une  fociété  po- 
litique \  celui  ae  Je  conjerver  en  confcrvant 
fa  conjlitution.  N'eft-ce  pas  exadement  là 
ce  que  les  Repréfentants  avoient  à  dire, 
&  ne  femble-t'il  pas  que  TAuteur  ait  rai- 
Ibnné  pour  eux  ?  Il  ne  faut  point  que  les 
mots  nous  donnent  le  change  fur  lesidées. 
Le  prétendu  droit  négatif  du  Conleil  efl 
réellement  un  droit  pofitif ,  6c  le  pluspo- 
fitif  même  que  Ton  puifle  imagii:er ,  puif- 
qu  il  rend  le  petit  Confeil  feul  maître  di- 
red  &  abfolu  de  l'Etat  &  de  toutes  les 
Loix  ,  &  le  droit  de  Répréfentation  pris 
dans  ion  vrai  fens  3  n'ell  lui-même  qu'un 
droit  négatif.  Il  confifle  uniquement  à 
empêcher  la  puiflance  executive  de  riea 
exécuccr  contre  les  Loix. 
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SiiironslesavcuxdcrAurcur  furle^prd^ 
pofînons  qu'il  prélenre  ;  avec  trois  mon 
ej»»uté8 ,  il  aura  poié  le  mieux  du  monde 
votre  ctar  prélenCi 

Comme  il  ny  au  r  oh  point  de  liberté  dans 
yn  Etat  oii  le  corps  chargé  de  l'exécution 
desLoiXy  aurait  droit  de  les  faire  parler  a, 
fa  jantaijie  ^  puifqu  il  pour  roit  f aire  exécu- 
ter comme  des  Loix  fes  'volontés  les  plus 
tyranwques. 

Voilà  ,  je  penfe,  un  tableau  d'après  na- 
ture :,•  vous  allez  voir  un  tableau  de  fan- 
taifle  mis  en  oppofition. 

Ll  n*y  auroit  point  ' aujfi  de  Gouverne- 
ment  dans  un  Etat  ou  le  Fcuple  cxerceroit 
fans  régie  la  puiffance  LégÙlative.  D'ac- 
cord  ;  mais  qui  ell-ce  qui  a  propofé  que 
le  peuple  exerçât  fans  régie  la  puiiTance 
Légillacive. 

Après  avoir 'ainfi  pofé  un  autre  droit 
négatif  que  celui  dont  il  s'agit  ,  l'Auteur 
l'inquiéce  beaucoup  pour  iavoir  où  l'on 
doit  placer  ce  droit  négatif  dont  ilnes'a- 
git  point ,  <5c  il  établit  là-dcffus  un  principe 
qu'alTurément  je  ne  contefterai  pas.  Ceft 
que  ,Jl  cette  force  négative  peut  Jans  incon- 
vénient  rèjîdcr  dans  le  Gouvernement  y  il  fe- 
ra de  la  nature  &  du  Bien  de  la  chofe  quort 
Vy place.  Puis  viennent  les  exemples  que 
je  ne  m'attacherai  pas  à  fuivre;  parce  qu'ils 
font  trop  éloignés  de  nous  ^  &  de  touc 
pQiût  éçraii^Qf^  à  la  qucftion. 

CeJui 
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Cului  Teul  de  l'Angleterre  qui  cd  fous 
nos  yeux ,  &  qu'il  cite  avec  raifon  comme 
un  modèle  de  la  jufle  balance  des  pou- 
voirs refpedifs  ,  mérite  un  moment  -d'e- 
xamen ,  &  je  ne  me  permets  ici  qu'après 
lui  la  comparaifon  du  petit  au  grand. 

Malgré  la  puijfancc  Royale  qui  eji 
très-grande  ,  la  Nation  ri  a,  pas  craint  de 
donner  encore  au  Roi  la  voix  négative. 
Mais  comme  II  ne  peut  fe  faj/cr  long-temps 
de  lapulffance  législative ,  &çuil  ny  au- 
rait pas  de  sûreté  pour  lui  à  t! Irriter  ^  cette 
force  négative  neft  dans  le  fait  quun 
moyen  d*arrètcr  les  entrcprlfes  de  la  pulf- 
fance  légljlatlve ,  ^  [le  Prince  ,  tranquille 
dans  la  pojfejjlon  du  pouvoir  étendu  qus  la. 
Conflitution  lui  affure ,  fera  Intéreffé  à  la. 
protéger  Qb). 

Sur  ce  raifonnement  &  fur  I^'applica-. 
tien  qu'on  en  veut  faire  ,  vous  croiriez 
que  le  pouvoir  exécutif  du  Roi  d'Angle- 
terre eft  plus  grand  que  celui  du  Confeii 
à  Genève  ,  que  le  droit  négatif  qu'a  ce 
Prince,  eft  femblable  à  celui  qu'ufurpenc 
yojMagiilrats  ^  que  votre  Gouvernemenc 
ne  peut  pas  plus  fe  paflèr  que  celui  d'An- 
gleterre de  la  puiiîance  légiflative  ,  & 
qu'enfin  l'un  &  l'autre  ont  le  même  in-, 
térêt  de  protéger  la  conflitution.  Si  l'Au- 

^ ' ,-.^-,..,--,^,,..., — . «», 

{b)  Page  117. 
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teur  n*a  pas  voulu  dire  cela  ,  qu*a-t'il  donc 
voulu  dire ,  &  que  faic  cet  exemple  à  foa 
fujet  p 

Ccfl  pourtant  tout  le  contraire  à  tous 
égards.  LePvoi  d'Angleterre  ,  revêtu  par 
les  Loix  d*une  fi  grande  puifTance  pour  les 
protéger ,  n'en  a  point  pour  les  enfrein- 
dre .•  perfonne  en  pareil  cas  ne  lui  vou- 
droit  obéir  ,  chacun  craindioit  pour  fa 
rête  ;  les  Miniflres  eux-mêmes  la  peuvent 
perdre  s'ils  irritent  le  Parlement  :  on  y 
examine  fa  propre  conduire.  Tout  An- 
glois  à  l'abri  des  Loix  peut  braver  la  puif- 
fance  Pxoyale  ;  le  dernier  du  peuple  peut 
exiger  &  obtenir  la  réparation  la  plus  au- 
thentique ,  s'il  eft  le  moins  du  monde  of- 
fenfé  ;  luppolé  que  le  Prince  osât  enfrein- 
dre la  Loi  dans  la  moindre  chofe  ,  l'in- 
fradion  feroit  à  l'inftant  relevée  ;  il  cfl 
fans  droit  ôc  feroit  fans  pouvoir  pour  la 
foutenir. 

Chez  vous  la  puiflTance  du  petit  Con- 
fcil  cfl  abfolue  à  tous  égards  ;  il  cft  le 
^^iniflre  6c  le  P  ince  ,  la  Partie  &  le 
Juge  tout  à  la  fois  .•  il  ordonne  &  il 
exécute^il  cite,  il  faifit,  il  emprifonne, 
il  juge,  il  punit  lui-même  :  il  a  la  force 
en  main  pour  tout  faire  ;  tous  ceux  qu'il 
emploie  ,  font  irrécherchables  ,-  il  ne  rend 
compte  de  fa  conduite  ni  de  la  leur  à 
perfonne:  il  n'a  rien  à  craindre  du  Lé- 
fiiflateur,  auquel  il  a  leul  droit  d'ouvrir 
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la  bouche ,  5c  devant  lequel  il  n'Ira  pas 
s'acculer.  Il  n'eft  jamais  contraint  de  ré- 
parer ks  injuflices ,  &  tout  ce  que  peut 
clperer  de  plus  heureux  l'innocent  qu'il 
opprime  ,  c'cd  d'échapper  enfin  iain  & 
iauf ,  mais  Tans  fatisfadion  ni  dédomma- 
gement. 

Jugez  de  cette  différence  par  les  faits 
les  plus  récents.  On  imprime  à  Londres 
un  Ouvrage  violemment  fatyrique  contre 
les  Miniflres  ,  le  Gouvernement  ,  le  Roi 
même.  Les  Imprimeurs  font  arrêtés.  La 
Loi  n'aurorife  pas  cet  Arrêt  ,  un  mur- 
mure public  s'cléve,  il  faut  les  relâcher. 
L'affaire  ne  finit  pas  là  :  les  Ouvriers  pren- 
nent à  leur  tour  le  Magiflrat  à  partie  , 
êc  ils  obtiennent  d'immenfes  dommages 
&  intérêts.  Qu'on  mette  en  parallèle  avec 
cette  affaire  celle  du  Sieur  Bardin  Librai- 
re à  Genève,  j'en  parlerai  ci-après.  Autre 
cas  ;  il  fe  fait  un  vol  dans  la  Ville  ;,•  fans  in- 
dice ,  &  fur  des  foupçons  en  l'air  un  Ci- 
toyen efl  emprifonné  contre  les  Loix  ;  fa 
maifon  eft  fouillée  ,  on  ne  lui  épargne  au- 
cun des  affronts  faits  pour  punir  les  mal- 
faiteurs. Enfin  Ion  innocence  eft  reconnue, 
il  eft  relâché ,  il  fe  plaint  j  on  le  laifte  di- 
re ^  &  tout  eft  fini. 

Suppofons  qu'à  Londres  i*euffe  eu  le 
malheur  de  déplaire  à  la  Cour  ,  que  (fans 
juftice  &  lans  raifonelle  eut  faifi  le  pré- 
texte d'un  de  mes  Livres  pour  le  faire  brû- 

K2 
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lcr&  me  décréter.  J'aurois  préfenté  Kc- 
quéte  ou  Parlement  ,  comme  ayant  été 
jugé  contre  les  Loix  ;jel'aurois  prouvé; 
j'aurois  obtenu  la  larisiadion  la  plus  au- 
thentique ,  6c  le  Juge  eût  été  puni ,  peut- 
être  cafTé. 

Tranfportons  maintenant  M.  Wilkes  à 
Genève,  dilanc  ,  écrivant,  imprimant  , 
publiant  contre  le  petit  Conléil  le  quatc 
de  ce  qu'il  a  dit ,  écrit ,  imprimé  _,  pu- 
blié hauit-ment  à  Londres  contre  le  Gou- 
vernement,  la  Cour,  le  Prince.  Je  n'af- 
firmerai pas  abfolument  qu'on  l'eût  fait 
mourir,  quoique  je  le  penlé  ;  mais  sûre- 
ment il  eût  été  faifi  dans  l'inftant  même, 
&.  dans  peu  très-griévemenr  puni  fô- 

On  dira  que  M.  Wilkes  étoit  membre 
du  Corps  légidatirdans  Ion  pavs  ;&  moi, 
ne  l'étoisje  pas  auffi  dans  le  mien  r  Ileft 
VI ai  que  l'Auteur  des  Lettres  veut  qu'on 
n'ait  aucun  égard  à  la  qualité  de  Citoyen. 
L^s  règles ,  dit-il ,  de  la  prccedure  ,  font 
C^  doivent  être  égales  fOur  n  un  les  hom- 
mes ;  elles  ne  dérivent  pas  du  droit  de  la  Ci- 
té j  elles  émanent  du  droit  de  Inhumanité  (jT). 


(c)  La  Loi  mettant  M.  Vilkes  à  couvert  de  ce 
coté  ,  il  a  fallu  pour  l'inquiéter  prendre  un 
autre  tour ,  &  c'efl:  encore  la  Religion  qu  oq 
a  fait  intervenir  daos  cette  ^flaire. 

Là)  Page  54. 
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Houreufemenc  pour  vous   le  faic  n'cfl: 

pas  vrai  G)  ;  «Se  quant  à  la  maxime  ,  c'elt 


(c)  Le  droit  de  recours  à  la  grâce  n'appartenoif  j' 
par  TEdit,  qu'aux  Citoyens  &  Bourgeois;  mais 
par  leurs  bons  offices  ce  droit  &  d'autres  fu- 
rent communiqués  aux   Natifs  &:  Habitans  , 
qui  ,  ayant  fait  caufe  commune  avec  eux  , 
avoient  befoient  des  mêmes  précautions  pour 
leur  sûreté  ;  les  étrangers  en  font  demeurés  ex- 
clus. L'on  fent  aulTi ,  que  le  choix  de  quatre 
parents  ou  amis  ,  pour  aififfer  le  prévenu  dans 
un  procès  criminel  ,  n'efb  pas  fort  utile  à  ces 
derniers  ;  il  ne  Tell:  qu'à  ceux  que  le  Magiftrat 
peut  avoir  intérêt  de  prendre  ,  &  à  qui  la  Loi 
donne  leur  ennemi  naturel  pour  .Vige.  Il    eft 
étonnant  même  qu'après  tant  d'exemples  ef- 
frayants ,   les  Citoyens  &  Bourgeois  ,  n'aient 
pas  pris  plus  de  mefures  pour  la  iureté  de  leurs 
perfonnes  ,  &  que  toute^a  matière  criminelle 
reffe  ,  fans  Edits  &  fans  Loix  ,  prefque  aban- 
donnée à  la  difcrétion  du  Confeil.  Un  fervïce 
pour  lequel  feul  les  Genevois  iSc  tous  les  hom- 
mes jufles  doiv«nt  bénir  à  jamais  les  Média- 
teurs ,  eil;  r.'.bolition  de  la  queftion  préparatoi- 
re. J'ai  toujours  fur  les  lèvres  un  rire  amer  , 
quand  je  vois  tant  de  beaux  livres  ,  où  les  Eu 
ropéens  s'admirent  6c  fe  font  compliment  fur 
leur  humaiiti  ,  fortir  des  mêmes  pays  où  l'ori 
s'amulè  à  J.ifioquer  &  brifer  les  membres  des 
hommes  ,  en  att^jndant  qu'on  fâche  s'ils  font 
coupables  ou  non.  Je  définis  la  torture  ua 
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fous  des  mots  très-honnêres  cacher  un 
fophifme  bien  cruel.  L'intérêt  du  Magif- 
trat  ,  qui  dans  votre  Etat  le  rend  louvenc 
parric  contre  le  Citoyen  ,  jamais  contre 
l'étranger,  exige  dans  le  premier  cas  que 
la  Loi  prenne  des  précautions  beaucoup 
plus  grand  s  ,  pour  que  Paccufé  ne  foie 
pas  condamné  injuitement.  Cette  diftmc- 
tion  n'efl  que  trop  bien  confirmée  par  les 
fairs.  Il  n'y  a  peut-être  pas  ,  depuis  l'é- 
tablifTement  de  la  République  ,  un  feul 
exemple  d'un  lugement  injufle  contre  un 
étranger,  &  qui  comptera  dans  vos  an- 
nales combien  il  y  en  a  d'injufle.^  &  même 
d'atroces  contre  des  Citoyens  r  Du  refte  , 
il  eft:  très-vrai  que  les  précautions  qu'il 
importe  de  prendre  pour  la  sûreté  de 
ceux-ci ,  peuvent  lans  inconvénient  s'é- 
tendre à  tous  les  prévenus ,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  pour  but  de  lauvcr  le  coupable, 
m^is  de  garantir  l'innocent.  C'efl  pour 
cela  qu'il  n'efl  ^ait  aucune  exception  dans 
l'Article  XXX  du  règlement  ,  qu'on  voir 
afl'ez  n'écrc  utile  qu'aux  Genevois.  Reve- 
nons à  la  compaiailon  du  droit  négatif 
dans  les  deux  Ltats. 

Celui  du  Roi  d'Angleterre  confifte  en 
deux  choies  ,  à  pouv-  ir  leal  convoquer 

moyen  prefqu  Inf.illibJe  ;  employé  par  le  fort, 
pour  charger  le  foible  des  crimes  dont  il  le 
veut  punir. 
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5c  diûToudre  le  Corps  léginatif,&  à  pou- 
voir rejerter  les  Loix  qu'on  lui  propofe; 
mais  il  ne  corfifta  jamais  à  empêcher  la 
puiflance  légillative  de  connoître  des  in- 
Iradions  qu'il  peut  faire  à  la  Loi. 

D'ailleurs  cette  force  négative  efl  bien 
tempérée  ;  premièrement  ,  par  la  Loi 
triennale  (/ )  ,  qui  l'oblige  de  convoquer 
un  nouveau  Parlement  au  bout  d'un  cer- 
tain temps;  de  plus  ,  par  la  propre  né- 
ceiïîté  qui  l'oblige  à  le  laifler  pre'que  tou- 
jours ailemblé  C^)  s  enfin  ,  par  le  droic 
négatif  de  la  Chambre  des  Communes, 
qui  en  a  vis-à-vis  de  lui-même  ,  un  non 
moins  puiffant  que  le  fien. 

Elle  eu  tempérée  encore  par  la  pleine 
autorité  que  chacune  des  deux  Chambres 
une  fois  a{îémblées,a  fur  elle-même;  foie 
pour  propoler  ,  traiter ,  difcuter ,  exami- 
ner les  Loix  &  toutes  les  matières  du  Gou- 
vernement ;  (oit  par  la  partie  de  la  puif- 
fance  executive  qu'elles  exercent  &  con- 
jointenjenr  &  féparément  ;  tant  dans  la 
Chambre  des  Communes  ,qui  connoit  des 
giiefs  publics  &  des  atteintes  pcirees  aux 
Loix  ,  que  dans  la  Chambre  de^  Pairs  , 

(/)  Devenue  feptenale  par  une  faute  dont  les 

Ançlois  ne  font  pas  à  le  repentir. 
(  ^  )  Le  Parlement  n'occord<?nt  les  Subfides  que 

pour  une  année  ,  force  ainfile  Roi  de  les  liy 

redemander  tous  les  ans. 
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Juges  fuprêmes  dans  les  matières  crimi- 
nelles ,  &  fur-rnut   dans    celles    qui    ont 
rapport  auK  crimes  d'Etar. 

Voilà  j  Mondeur  >  quel  eft  le  droit  né- 
gatif du  Roi  d'Angleterre.  Si  vos  Magif- 
rrats  n*en  réclament  qu'un  pareil ,  je  vous 
confcille  de  ne  leur  pas  contefter.  Mais 
je  ne  vois  point  quel  beibin  ,  dans  votre 
firuation  préi'ente  ,  ils  peuvent  jamais 
avoir  de  la  puilVance  légillative  ,  ni  ce 
qui  peut  les  concramdre  à  la  convoquer 
pour  agir  réellement  ,  dans  quelque  cas 
que  ce  puiffe  être  ;  puifque  de  nouvelles 
Loix  ne  font  jamais  néceflaires  à  gens  qui 
l'ont  au-delTus  des  Loix  ;  qu'un  Gouver- 
nement qui  fublille  avec  les  finances  5c 
n'A  poin:  de  guerre  ,  n'a  nul  beibin  de 
nouveaux  impôt  ,  &  qu'en  revêtant  le 
Corps  entier  du  pouvoir  des  chefs  qu'on 
en  rire  ,  on  rend  le  choix  de  ces  chefs 
prelque  indift'érent.  ^ 

Je  ne  vois  pas  m.ême  eu  quoi  pourroit 
les  contenir  le  Légillateur  ,  qui  ,  quand  il 
cxifte  ,  n'exiile  qu'un  inftant  ,  é:  ne  peut 
jamais  décider  que  Tunique  point  fur  le- 
quels  ils  l'interrogent. 

Il  efl  vrai  que  le  Roi  d'Angleterre  peut 
faire  la  guerre  «Se  la  paix  ;  mais  outre  que 
cette  puiffance  cd  plus  apparente  que 
réelle ,  du  moins  quant  à  la  guerre  ,  j'ai 
déjà  fait  voir  ci-devant  &  dans  le  Con- 
trat Social  j  que  ce  n  eft  pas  de  cela  qu'il 
A  s'agic 
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s'agît  pour  vous  ,  &  qu'il  faut  renoncer 
aux  droits  honorifiques  quand  on  veuc 
jouir  de  la  liberté.  J'avoue  encore  que 
ce  Prince  peut  donner  6c  ôter  les  places 
au  gré  de  l'es  vues  ,  &  corrompre  en  dé- 
tail le  Légi/lateur.  C'efl  précifément  ce 
qui  met  tout  l'avantage  du  coté  du  Con- 
leil ,  à  qui  de  pareils  moyens  font  peu  né- 
ceiïatres  &  qui  vous  enchaîne  à  moindre 
frais.  La  corruption  eft  un  abus  de  la  li- 
berté; mais  elle  eft  une  preuve  que  la  li- 
berté exifte  ,  6c  l'on  n'a  pas  befoin  de  cor- 
rompre les  gens  que  l'on  tient  en  fon  pou- 
voir ;  quant  aux  places  ;  fans  parler  de 
celles  dont  le  Coniéil  difpofe ,  ou  par  lui- 
même  ,  ou  par  le  Deux-Cent^  il  fait  mieux 
pour  les  plus  importantes  ;  il  les  remplie 
de  fes  propres  membres  ,  ce  qui  lui  efl 
plus  avantageux  encore  ;  car  on  efl  tou- 
jours plus  sûr  de  ce  qu'on  fait  par  fes 
mains  que  de  ce  qu'on  fait  par  celles  d'au- 
trui.  L'hiftoire  d'Angleterre  efl  pleine  de 
preuves  de  la  réfiflance  qu'ont  faite  les 
Officiers  royaux  à  leurs  Princes  ,  quanl 
ils  ont  voulu  tranfgreffer  les  Loix.  Voyez 
fi  vous  trouverez  chez  vous  bien  des  traits 
d'une  réfiflance  pareille  ^  faite  au  Confeil 
par  les  Officiers  de  l'Etat ,  même  dans  les 
cas  les  plus  odieux  ?  Quiconque  à  Ge- 
nève efl  aux  gages  de  la  République  , 
celfe  à  l'inflant  même  d'être  Citoyen  ;  il 
o'efl  plus  que  l'elclavc  &  le  facellite  des 
U.Farue.  L 
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vingt-cinq,  pvèt  k  fouler  aux  pieds  la  pa- 
trie <5c  les  Loix,  fîtôt  qu'ils  l  ordonnent. 
Erfin  ,  la  Lo'\  qui  ne  lailTeen  Angleterre 
aucune  puiffaiicc  au  Koi  pour  mal  faire, 
lui  en  d'Mriic  une  très-grande  pour  faire 
le  bien  ;  il  ne  paroît  pas  que  ce  foit  de  ce 
coréque  le  Confeil  eft  jaloux  d'étendre 
la  (icnne. 

Les  Pxois  d'Angleierre,  affurés  de  leurs 
avantages  ,  (ont  intérelles  à  protéger  la 
corfti'ution  préfente  ,  parce  qu'ils  ont 
peu  d'elpoir  de  la  changer.  Vos  Magif- 
trats,  au  contraire,  sûrs  de  fe  fervir  des 
formes  de  la  votre  poUr  en  changer  tout 
à  fait  le  fond  ,  fon  intcrelTés  à  conferver 
ces  formes  comme  l'inftrument  de  leurs 
ufurpauonf.  Le  dernier  pas  dangereux 
qui  leur  refle  à  faire,  efl celui  qu'ils  font 
aujourd'hui.  Ce  pas  fait  ,  ils  pourront  (e 
dire  encore  plus  intéreffés  que  le  Roi 
d'Angleterre^  à  conferver  laconftitution 
établie,  mais  par  un  motif  bien  différent. 
Voilà  toute  la  parité  que  je  trouve  entre 
l'Etat  politique  de  TÀngleterre  6c  le  vô- 
tre. Je  vous  laiflle  à  juger  dans  lequel  efl 
la  liberté. 

Après  cette  compâraifon  ,  l'Auteut  , 
qui  ié  plait  à  vous  préfenter  de  grands 
exemples  ,  vous  offre  celui  de  l'ancienne 
Rome.  Il  lui  reproche  avec  dédain  fes 
Tribuns  brouillons  &  féditieux  :  Il  dé- 
plore amèrement  lous  cette  orageule  ad- 
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hilniftration  ,  le  trille  iort  de  cette  mal- 
heureui--  Ville,  qui  pourtant  n'étant  rien 
encore  k  l'éreclion  de  cette  Magillrarure  , 
eut  fous  elle  cinq  cents  ans  de  gloire  & 
de  profpérités  ,  &  devint  la  capitale  du 
monde.  Elle  finit  enfin ,  parce  qu'il  fauc 
cjue  tout  finiiïe  ;  elle  finit  par  lesufurpa- 
lions  de  les  Grands ,  de  Tes  Confuls ,  de 
{es  Généraux  qui  l'envahirent  :  elle  périt 
par  l'excès  de  la  puiflTance  ;  mais  elle  ne 
Tavoit  acquilé  que  par  la  bonté  de  Ton 
Gouvernement.  On  peut  dire  en  ce  Tens 
que  Tes  Tribuns  la  détruifirent  (z^). 


(h)  Les  Tribuns  ne  fortoient  point  de  la  ville  ; 
ils  n'avoient  aucune  autorité  hors  de  Tes  murs; 
auflî  les  Confuls  ,  pour  fe  fouftraire  à  leurinf- 
pe^ion  ,  tenoient-ils  quelquefois  les  Comices 
dans  la  campagne.  Or  les  ters  des  Romains  ne 
furent  point  forgés  dans  Rome  ,  mais  dans  (es 
Armées  ,  &  ce  fut  par  leurs  conquêtes  qu'ils 
perdirent  leur  liberté.  Cette  perte  ne  vint  donc 
pas  des  Tribuns  ? 

Il  eft  vrai  que  Céfar  fe  fervit  d'eux  comme 
Sylla  s'étoit  fervi  du  Sénat  ;  chacun  prenoit  les 
moyens  qu'il  jugeoit  ks  plus  prompts  ou  les 
plus  sûrs  pour  parvenir  :  mais  il  falloir  bien  que 
quelqu'un  parvint ,  &  ou'importoit  ou  de  Ma- 
rius  ou  de  Sylla ,  de  téfar  ou  de  Pompée  , 
d'06lave  ou  d'Antoine,  fCit  l'ufurpateur?  Quel- 
que parti  qui  l'emponât ,  l'ufurpation  n'en  étoit 
pas  moins  inévitable  ;  il  fuiloit  des  chefs  aux 

i-    2 
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Au  rcde  je  n'excuie  pas  ks  fautes  du 
Peuple  Romain  y  je  les  ai  dites  dans  le 
Contrat  Social  ;  je  l'ai  blâmé  d'avoir  ufur- 
pé  la  puilTance  executive  qu'il  deyoit  feu- 
lement contenir  (0-  J'ai  montré  lur  quels 
principes  le  Tribunat  devoit  être  inflitué, 
les  bornes  qu'on  devoit  lui  donner  &  com- 
ment tout  cela  fe  pouvoit  faire.  Ces  règles 
furent  mal  fuivies  à  Rome  ;  elles  auroient 


Armées  éloignées ,  &  il  étoît  sûr  qu*un  de  ces 
chefs  deviendroit  le  maître  de  l'Etat  :  Le  Tri- 
bunat ne  faifplt  pas  à  cela  la  moindre  chofe. 
Au   refte  ,  cette  même  fortie  que  fait  ici 
l'Auteur  des  Lettres  écrites  de  la  Campagne, 
fur  les  Tribuns  du  Peuple  ,  avoit  été  déjà  faite 
en  171 5 ,  par  M.  de  Chapeaurouge  Confeiller 
d'Etat  ,  dans  un  Mémoire  contre  l'Office  de 
Procureur  général.  M.  Louis  Lefort ,  qui  rem- 
pliflbit  alors  cette  charge  avec  éclat  ,  lui  fitj 
voir  dans  une  très-belle  lettre  en  réponfe  à  ce^ 
Mémoire  ,  que  le  crédit  &  l'autorité  des  Tri- 
buns avoient  été  le  falut  des  la  République  ,  6c 
que  fa  deftruftion  n'étoit  point  venue  d'eux  , 
mais  des  Confuls.  Sûrement  le  Procureur  gé- 
néral Lefort  ne  prévoyoit  guère  par  qui  feroit 
renouvelle  de  nos  jours  le  fcntiment  qu'il  réfii- 
toit  fi  bien. 
(i  )  Voyez  le  Contrat  Social ,  Livre  IV.  Chap, 
V.  Je  crois  qu'on  trouvera  dans  ce  Chapitre 
ui  eft  fort  court ,  quelques  bonnes  maxime^ 
ur  cette  matière. 
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pu  rêtre  mieux.  Toutefois  voyez  ce  que 
fit  le  Tribunac  avec  les  abus  j,  que  n*CLU-il 
point  fait  dirigé  ?  Je  vois  peu  ce  que 
veut  ici  l'Auteur  des  Lettres  :  pour  con- 
clure contre  lui  -  même  ,  j'aurois  pris  le 
même  exemple  qu'il  a  choifî. 

Mais  n'allons  pas  chercher  fi  loin  ces  il- 
luftres  exemples,  fi  failueux  par  eux-mê- 
mes &  fi  trompeurs  par  leur  application. 
Ne  lailTçz  point  forger  vos  chaînes  par 
Tamour  -  propre.    Trop  petits  pour  vous 
comparer  à  rien  ,  reftez  en  vous-mêmes , 
ècne  vous  aveuglez  point  fur  votre  pofi- 
tion.  Les  anciens  peuples  ne  font  plus  un 
modèle  pour  les  modernes  ;  ils  leur  font 
çrop  étrangers  à  tous  égards.   Vous  iur- 
tout,  Genevois ,  gardez  votre  place  &  n'al- 
lez point  aux  objets  élevés  qu'on  vous  pré- 
iente  ,  pour  vous  cacher  l'abime  qu'on 
çreufe  au-devant  de  vous.  Vous  n'êtes  ni 
Romains    ni  Spartiates  ;  vous  n'êtes  pas 
même  Athéniens.  Laiffez-la  ces  grands 
noms  qui  ne  vous  vont  point  :  Vous  êtes 
des  Marchands  ,  des  Artilans  ,  des  Bour- 
geois toujours  occupés  de  leurs  intérêts, 
privés  de  leur  travail ,  de  leur  trafic  ,  de 
leur  gain  :  des  gens  pour  qui  la  liberté 
ïnême  n'efl  qu'un  moyen  d'acquérir  fans 
ûbflacle  6c  de  pofleder  en  sûreté. 

Cetce  fituation  demande  pour  vousdeS 
rnaximes  parriculicres.  N'étant  pas  oilifs 
Comme  écuieni  Us  anciens  peuples  ,  vous 


ji^  Neuvième 

Confcil  gcnéral  &  contre  la  teneur  des 
Edits.  En  conlcquence  de  ce  beau  projet 
on  établir  pour  dix  ans  des  impôts  fur  lef- 
quels  on  ne  le  confulte  pas  d  avantage.  Il 
s'élcve  quelques  plaintes  ,  on  les  dédai- 
gne, &tout  le  taît. 

En  17251e  terme  des  impots  expire  ;  il 
s'agit  de  les  prolonger.  C'étoit  pour  la 
Bourgeoifie  le  moment  tardif  mais  nécef- 
faire  de  revendiquer  Ion  drois  négligé  il 
long-temps.  Mais  la  pefte  de  Marfeille  & 
la  Banque  royale  ayant  dérangé  le  com- 
merce ,  chacun  occupé  des  dangers  de  fa 
fortune  ,  oublie  ceux  de  fa  liberté.  Le 
Confeil  qui  n'oublie  pas  fesvues,  renou- 
velle en  Deux-Cent  les  impots  ,  fans  qu'il 
Ibit  queflion  du  Confeil  général. 

A  l'expiration  du  fécond  terme  les  Ci- 
toyens le  réveillent,  5c  après  cent  foixante 
ans  d'indolence  ,  ils  réclament  enfin  tout 
de  bon  leur  droit.  Alors  un  lieu  de  céder 
ou  temporifer,  on  trame  une  confpiration 
CO-  Le  complot  fe  découvre  ;  les  Bour- 


(  /  )  11  s'agifToit  de  former ,  par  une  enceinte  bar- 
ricadée ,  une  elpece  de  Citadelle  autour  de  l'é- 
lévation fur  laquelle  ert  l'Hôtel  de  Ville  ,  pour 
aflervir  de-là  tout  le  Peuple.  Les  bois  déjà  pré- 
parés pour  cette  enceinte,  un  plan  de  difpofi- 
tion  pour  la  garnir ,  les  ordres  donnés  en  con- 
fcquence  aux  Capitaines  de  la  garnifon  ,  des 
tranfports  de  munitions  $c  d'armes  de  l'arlenal 
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geois  font  forces  de  prendre  les  armes  / 
ôc  par  cette  violente  entreprife  le  Con- 
feil  perd  en  un  moment  un  fiécle  d'ufur- 
pation. 

A  peine  toutfemble  pacifié  ,  que,  ne 
pouvant  endurer  cette  elpéce  de  défaite  ^ 
on  forme  un  nouveau  complot.  Il  faut  de 
rechef  recouiir  aux  armes;  les  PuilTances 
voilines  interviennent 6cles  droite  mutuels 
font  enfin  réglés. 

En  1650  ,  les  Confeils  inférieurs  intro- 
duiient  dans  leurs  corps  une  manière  de 
recueillir  les  fuffrages ,  meilleure  que  cellô 
qui  eil  établie  ,  mai^  qui  n'efl  pas  conibr- 


à  l'Hôtel  de  Ville ,  le  tamponnement  de  vingt- 
deux  pièces  de  canon  dans  un  boulevard  éloi- 
cné     le  tranfmarchement  clandeilin  de  plu- 
fieurs  autres  ;  en  un  mot  tous  les  apprêts  de  la 
plus  violente  entreprife  faits  fans  l  aveu  d^s 
Confeils  par  le  Syndic  de  la  garde  Ôc  d'aucies 
Ma^iftrats  ,  ne  purent  fuffire ,  quand  tout  cela 
fut  découvert:  pour  obtenir  qu'on  fit  le  procès 
aux  coupables  ,  ni  même  qu'on  improuvât 
nettement  leur  projet.  Cependant   la  Bour- 
geoifie  ,  alors  maitrelTe  de  la  Place  ,  les  laiHa 
paifiblement  fortir  fans  troubler  leur  retraite  , 
ians  leur  faire  la  moindre  infulte  ,  fans  entrer 
dans  leurs  maifons  ,  fans  inquiéter  leurs  famil- 
les ,  fans  toucher  à  rien  qui  leur  appartint.  En 
tout  autre  pays  le  peuple  eût  commencé  par 
malTacrer  ces  confpirateurs ,  &  mettre  leurs 
maifons  au  pillage. 
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me  aux  Edirs.  On  continue  en  Confeil  gé- 
néral de  luivre  l'ancienne  oii  fe  gliiïe  bien 
des  at>us ,  6c  cela  dure  cinquante  ans  & 
d'avantage  ,  avant  qne  les  Citoyens  fon- 
gent  à  le  plaindre  de  la  contravention  ou 
à  demander  Pintrodudion  d'un  pareil  ufâ- 
ge  dans  le  Conleil  dont  ils  lont  membres. 
Ils  la  demandent  enfin  ,  &  ce  qu'il  y  a 
d'incroyable  eft  qu\)n  leur  oppoie  tran- 
quillementce  même  Edit  qu'on  viole  de- 
puis un  demi-fiécle. 

En  1707,  un  Citoyen  efl  jugé  clandef- 
tinement  contre  les  Loix,  condamné,  ar- 
quebufé  dans  la  prifon  ;  un  autre  efl  pen- 
du fui  la  dépofirion  d'un  feul  faux -té- 
moin connu  pour  tel  ;  un  autre  efl  trouvé 
mort.  Tout  cela  paffe  ,  &  il  n'en  efl  plus 
parlé  qu'en  1734,  que  quelqu'un  s'avifedc 
demander  au  Magiflrat  des  nouvelles  du  Ci- 
toyen arquebufé  trente  ans  auparavant. 

En  1736  on  érige  des  Tribunaux  crimi- 
nels fans  Syndics.  Au  milieu  des  trou- 
bles qui  régnoient  alors  ^  les  Citoyens  , 
occupés  de  tant  d'autres  affaires,  ne  peu- 
vent fonger  à  tour.  En  1758,  on  répète 
la  même  manœuvre  ,  celui  qu'elle  regar- 
de veut  fe  plaindre  ;  on  le  fait  taire  ,  ÔC 
tout  fe  tait.  En  1762  ,  on  la  renouvelle 
encore  (  mj  :  les  Citoyens  fe  plaignent 


(m)  Et  à  quelle  occafion  l  Voilà  une  inquifition 
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enfin  Tannée  iui vante.  Le  Confeil  ré- 
pond ;  vous  venez  trop  tard  ;  Tufage  eft 
établi. 

En  Juin  1762  ,  un  Ci:oyen  que  le  Con- 
feil avoit  pris  en  haine  eft  flétri  dans  les 
Livres, 6c  perfonnellement  décrété  contre 
l'Edit  le  plus  formel.  Ses  parents  étonnés 

d'état  à  faire  frémir.  Eft-il  concevable  que 
dans  un  pays  libre  on  punifle  criminellement 
un  Citoyen  ,  pour  avoir ,  dans  une  lettre  à  un 
autre  Citoyen  ,  non  imprimée  raifonnée  eiî 
termes  décents  &:  meùirés  ,  fur  la  conduite  du 
Magiftrat  en^  ers  un  troifieme  Citoyen  !  Trou- 
vez-vous des  exemples  de  violences  pareilles 
dans  les  Gouvernements  les  plus  abfolus  ?  A 
la  retraite  de  M.  de  Silhouette  je  lui  écrivis  une 
kttre  qui  courut  Paris.  Cette  Lettre  étoit  d'une 
hardiellë  que  je  ne  trouve  pas  moi-même 
exempt  de  blâme  ;  c'eft  peut-être  la  feule 
chofe  repréhenfible  que  j'aie  écrite  en  ma  vie. 
Cependant  m'a-t-on  dit  le  moindre  mot  à  ce 
fujet  ?  On  n'y  a  pas  même  fongé.  En  France 
on  punit  les  libelles  ;  on  fait  très-bien  ;  mais  on 
laiffe  aux  particuliers  une  liberté  honnête  de 
Taifonner  entre  eux  fur  les  affaires  publiques  ; 
&  il  eft  inoui  qu'on  ait  cherché  querelle  à 
quelqu'un  pour  avoir  ,  dans  des  lettres  reftées 
manufcrites  ,  dit  fon  avis  ,  fans  fatyre  &  fans 
inveftive  ,  fur  ce  qui  fe  fait  dans  les  Tribu- 
naux. Après  avoir  tant  a  mé  le  Gouverne- 
ment répubhcain  ,  faudra-t-il  changer  de  fen- 
timent  dans  ma  vieillefte  ,  &  trouver  enfin 
qu'il  y  a  plus  de  véritable  liberté  dans  les 
Monarchies  que  dans  nos  Républiques  ? 
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demandent  par  rcqucre  communication 
du  décret;  elle  leur  efl  refufée  ,  &  tout 
fe  tait.  Au  bout  d'un  an  d'attente  le  Ci- 
toyen rtétri  voyant  que  nul  ne  protefle 
renonce  à  fon  droit  de  Cité.  La  Bour- 
geoifie  ouvre  enfin  les  yeux  &  réclame 
contre  la  violation  de  la  Loi  .*  il  n'étoit 
plus  temps. 

L^n  fait  plus  mémorable  par  fon  efpéce, 
quoiqu'il  ne  s*agi(le  que  d'une  bagatelle  ^ 
cfl  celui  du  Sieur  Bardin.  Un  Libraire 
commet  à  Ton  correlpondant  des  exem- 
plaires d'un  Livre  nouveau  ;  avant  que 
les  exemplaires  arrivent  le  Livre  eft  dé- 
fendu. Le  Libraire  va  déclarer  au  Magif- 
trat  la  commilîlon  ,  &  demander  ce  qu'il 
doit  faire.  Oa  lui  ordonne  d'avertir  quand 
les  exemplaires  arriveront  ;  ils  arrivent , 
il  les  déclare  j  on  les  faifit  ;  il  attend  qu'on 
les  lui  rende  ou  qu'on  les  lui  paye  ;  on 
ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre  :  il  les  redemande, 
on  les  garde.  Il  préfente  requête  pour 
qu'ils  foient  renvoyés ,  rendus ,  au  payés  : 
On  refufe  tout.  Il  perd  fes  Livres ,  &  ce 
font  des  hommes  publics  chargés  de  pu- 
nir le  vol ,  qui  les  ont  gardés. 

Qu'on  pefe  bien  toutes  les  circonflan- 
ces  de  ce  fait  ,  &  je  doute  qu'on  trouve 
aucun  autre  exemple  femblable  dans  au- 
cun Parlement  j  dans  aucun  Sénat,  dans 
aucun  Confeil  ,  dans  aucun  Divan  ,  dans 
quel^u-  Tribunal  que  ce  TailTe  être.  Si 
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Ton  vouloir  attaquer  le  droit  de  propriété 
fans  rai  Ion  ,  lans  prétexte  &  jufques  dans 
ia  racine  ,  il  feroit  impolTible  de  s'y  pren- 
dre plus  ouvertement.  Cependant  TatTaire 
pafTe,  tout  le  monde  fe  tait ,  &  fans  des 
griefs  plus  graves  il  n'eut  jamais  été  quef- 
tion  de  celui-là.  Combien  d'autres  fonc 
refiés  dans  l'obfcurité  faute  d'occafions 
pour  les  mettre  en  évidence  .'* 

Si  l'exemple  précédent  efl  peu  impor- 
tant ,  en  lui  -  même  ^  en  voici  un  d'un 
genre  bien  différent.  Encore  un  peu  d'at- 
tention ,  Monfieur  ,  pour  cette  affaire  , 
&  je  fupprime  toutes  celles  que  je  pout^ 
rois  ajouter. 

Le  20  Novembre  1763  ,  au  Confeil 
général  affemblé  pour  l'Eledion  du  Lieu- 
tenant &  du  Tréforier ,  les  Citoyens  re- 
marquent une  différence  entre  l'Edit  im- 
primé qu'ils  ont  &  l'Edic  manufcric  dont 
un  Secrétaire  d'Etat  fait  le£lure  ,  en  ce 
que  l'Eledion  du  Tréforier  doit  par  le 
premier  fe  faire  avec  celle  des  Syndics  > 
&  par  le  fécond  avec  celle  du  Lieute- 
nant. Us  remarquent ,  de  plus  ,  que  l'E- 
le^lion  du  Tréforier  qui  félon  l'Edit  doic 
fe  faire  tous  les  trois  ans,  ne  fe  fait  que 
tous  les  fix  ans  félon  l'ufage  ^  &  qu'au 
bout  des  trois  ans  on  fe  contente  de  pro- 
pofer  la  confirmation  de  celui  qui  eil  en 
place. 

Ces  différences  du  texte  de  la  Loi  en* 
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tro  le  Manulcrit  du  Conleil  &  l'Edîc 
imi^rimé  ,  qu'on  n'avoir  point  encore 
oblcrvées  ,  en  font  remarquer  d'autres 
c|ui  donnent  de  l'inquiétude  iur  le  refle. 
Àlalgré  l'expérience  qui  apprend  aux  Ci- 
toyens l*inutilitéde  leurs  Reprélentations 
les  mieux  1  ondées  ,  ils  en  font  à  ce  fujet 
de  nouvelles ,  demandant  que  le  texte  ori- 
ginal des  tdits  foit  dépolé  en  Chancelle- 
rie ou  dans  tel  autre  lieu  public  au  choix 
du  Confeil  ,  où  Ton  puiiïe  comparer  ce 
texte  avec  l'imprimé. 

Or,  vous  vous  rappellerez  ,  Monfieur, 
que  par  l'Article  XLII.de  l'Editde  1738  , 
il  eft  dit  qu'on  fera  imprimer  au  plutôt 
un  Code  général  des  Loix  de  PEtar,  qui 
contiendra  tous  lesEdits  des  Règlements. 
Il  n'a  pas  encore  été  queflion  de  ce  Code 
au  bout  de  vingt-fix  ans  ,  6c  les  Citoyens 
ont  gardé  le  filence  Qn), 


(/z)  De  quelle  excufe  ,  de  quel  prétexte  peut-on 
couvrir  J'inobrervation  d'un  Article  aulTi  ex- 
près &  aulîi  important  ?  Cela  ne  fe  con(jOit 
pas.  Quand  par  hazard  on  en  parle  à  quelques 
Magiftrats  en  converfation,  ils  répondent  froi- 
dement. C//j^wtf  Edt  particulier  ejl  imprimé  , 
raJJ'cmble:^-les.  Comme  fi  l'on  étoit  sûr  que  tout 
fut  imprimé  ,  &  comme  fi  le  recueil  de  ces 
chiffons  formoit  un  corps  de  Loix  complet,  un 
code  fc^cnéral  revêtu  de  l'authenticité  requileôc 
tel  que  l'annonce  l'Article  XLII 1  Eft-cc  ainfi 
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Vous  vous  rappellerez  encore  que  , 
dans  un  Mémoire  imprimé  en  1745,  un 
membre  profcrit  des  Deux  -  Cents  jetta 
de  violents  foupçons  fur  la  fidélité  deS 
Edirs  imprimés  en  171  3  ,  &  réimprimés 
en  17^5  ,  deux  époques  également  fui- 
pecles.  Il  dit  avoir  coJlationné  lur  des 
Edifs  manufcrits  ces  imprimés  ,  dans  lef- 
qucls  il  alfirme  avoir  trouvé  quantité 
d*erreurs  dont  il  a  fait  nore  ,  &  il  rap- 
porte les  propres  termes  d'un  Edit  de 
i5<?6,  omis  tout  entier  dans  Pimprimé. 
A  des  imputations  Ci  graves  le  Conléil 
n'a  rien  répondu  ^  &les  Citoyens  ont  gar- 
dé le  (ilence. 

Accordons,  fî  Ton  veut,  que  la  digni- 
té du  Conléil  ne  lui  permettoit  pas  de 
répondre  alors  aux  imputationt  d'un  prol- 
crir.  Cette  même  dignité  j  l'honneur  com- 
promis ,  la  fidélité  fulpedée  exigeoient 
maintenant  une  vérifica.ion  que  tant  d'in- 
dices rendoient  nécelTaire  ,  6c  que  ceux 
qui  là  demandoienc  avoient  droit  d'ob- 
tenir. 

Point  du  tout.  Le  petit  Confiai!  jufti- 
fie  le  changement  fait  à  l^E"iit  par  un 
ancien  ulage  auquel  le  Conf  1  gêné"  al 
ne  s'étant  pas  oppolé  dan>  ion  o  igine; 


que  ces  Meflîeurs  remplifTent  un  engagement 
aufTi  tbrme^  ?  Quelles  coniequences  linilkes 
ne  pourroit-on  pas  tirer  de  pareUes  omilïions? 
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n a  plus  droit  de  soppofer  aujourd'hui. 

Il  donne  pour  railbn  de  la  difTérencc 
quieft  entre  le  Manufcric  du  Confeil  & 
l'imprime,  que  ce  Manufcric  efl  un  re-* 
cucil  des  Edits  avec  les  changements  pra- 
tiqués ,  &  confentis  par  le  filence  du  Con- 
feil général  ;  au  lieu  que  l'imprimé  n*efl 
que  le  recueil  des  mêmes  Edits  ,  tels  qu'ils 
ont  paflé  en  Conieil  général. 

Il  juflifie  la  confirmation  du  Tréforier 
contre  l'Edit,  qui  veut  que  Ton  en  élife 
un  autre  ,  encore  par  un  ancien  ufage. 
Les  Citoyens  n'apperçoivenc  pas  une  con- 
travention aux  Edits  qu'il  autorife  par 
des  contraventions  antérieures  :  ils  ne  font 
pas  une  plainte  qu'il  ne  rebute  ,  en  leur 
reprochant  de  ne  s'érrepas  plaints  plutôt. 

Et  quant  à  la  communication  du  texte 
original  'des  Loix  ,  elle  efl  nettement  re- 
tulée  (oj;  ioic  comme  étant  contraires  aux 


(o)  Ces  reflis  fi  durs  &  fi  sûrs  à  toutes  les  Repré- 
fentations  les  plus  raifonnables  &  les  plus  juf- 
tes  paroiiTent  peu  naturels.  Efh-il  concevable 
que  le  Conleil  de  Gevêve  ,  compofé  dans  fa 
majeure  partie  d'hommes  éclairés  &  judicieux, 
n'ait  pas  ienti  le  fcandale  odieux  &.  mcme 
effrayant ,  de  reRifer  à  des  hommes  libres ,  à 
des  membres  du  Légiflateur ,  la  communica- 
tion du  texte  authentique  des  Loix ,  &  de 

régies  « 
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règles  ;  foie  parce  que  les  Citoyens  & 
Bourgeois  ne  doivent  connoUre  cT autre  texte 
'des  Loix  que  le  texte  imprimé  ,  quoique  le 
petit  Conleilcn  ibivc  un  autre  &  le  laffc 
l'uivre  en  Confcil  général  C/' ). 

Il  efldonc  contre  ks  règles  que  celui 
qui  a  pafTe  un  a£le  ait  communication  de 
l'original  de  cet  acle ,  lorfque  Içs  variantes 
dans  les  copies  les  lui  font  foupçonnçr 
de  falfificarion  ou    d'incorredion  ,  6c  il 


fomenter  ainfi ,  comme  à  plaifir  ,  des  foup- 
çons  produits  par  l'air  de  myftere  &  de  té- 
nèbres ,  dont  il  s'environne  fans  ceile  à  leiws 
yeux  ?  Pour  moi ,  je  penche  à  croire  que 
ces  refus  lui  coûtent ,  mais  qu'il  s'efl  pref- 
crit  pour  règle  de  faire  tomber  l'ufage  des 
Repréfentations  ,  par  des  réponfes  conftara- 
ment  négatives.  En  effet,  eft-il  à  préfumer  que 
les  hommes  les  plus  patients  ne  fe  rebutent 
pas  de  demander  pour  ne  rien  obtenir?  Ajoutez 
la  propofition  déjà  faite  en  Deux-Cent ,  d'in- 
former contre  les  Auteurs  des  dernières  Re- 
préfentations ,  pour  avoir  ufé  d'un  droit  que  lia 
Loi  leur  donne.  Qui  voudra  déformais  s'expo- 
fer  à  des  pouriuites  pour  des  démarches  qu'on 
fait  d'avance  être  fans  fuccès  ?  Si  c'efl  là  le  plan 
que  s'efl:  f  it  le  petit  Conièil  ,  il  faut  avouer 
qu'il  le  luit  très-bien. 
(p)  Extrait  des  Re^^irtres  du  Confeil ,  du  7  Dé- 
cembre 1763  ,  en  réponfe  aux  Repréfentations 
verbales  ,  faites  le  21  Novembre  ,  par  {ix  Ci- 
toyens ou  Bourgeois, 
li.  tunie,  M 
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elt  dans  la  règle  qu'on  air  deux  différents 
textes  des  incmes  Loix  ,  l'un  pour  les  par- 
ticuliers 6:  Taurre  pour  le  Gouvernement  ! 
Ouires- vous  jamais  rien  de  lemblable  ?  Et 
toutetois  l'ur  toutes  ces  découvertes  tar- 
dives,  Turtous  ces  refus  révoltants,  les 
Citoyens ,  éconduits  dans  leurs  demandes 
les  plus  légitimes  ,  iétailént,  attendent  > 
&  demeurent  en  repos. 

Voilà  ,  Monfîeur  ,  des  faits  notoires 
dans  votre  Ville,  &  tous  plus  connus  de 
vous  que  de  moi  s  j'en  pourrois  ajourer 
cent  autres  ,  fans  comprer  ceux  qui  me 
font  échapés.  Ceux-ci  llilTiront  pour  juger 
fi  la  Bourgeoifie  de  Genève ,  eft  ou  fut 
jamais  ,  je  ne  dis  pas  remuarre  &  (edi- 
tieufe,  mais  vigilante  ,  attentive  ,  facile 
à  s'émouvoir  pour  défndre  fes  droits  les 
inieux  établis  6c  le  plus  ouvertement  at- 
taqués? 

On  nous  dit  c[Vi*une  Nation  vive  ,  ingé- 
nieufc  &  très-occupée  de Jes  droits  politiques 
auroit  un  extrême  Se/oin  de  donner  à  /on 
Gouvernement  une  force  négative  C  </  )•  Eri 
expliquant  cette  force  négative  on  peut 
convenir  du  principe;  mais  eft  ce  à  vous 
qu'on  en  veut  faire  l'application  ?  A-t-on 
donc  oublié  qu'on  vous  donne  ailleurs 
plus  de  lang  -  froid  qu'aux  autres  Peu- 
ples Cr^:  ht  comment  peut-on  dire  que 

(q)  Page  170.  (r)  Page  154» 
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celui  de  Genève  s'occupe  beaucoup  de 
Tes  droits  politiques  ,  quand  on  voit  qu'il 
ne  s*en  occupe  jinuis  que  tard  ,  avec  ré- 
pugnance ,  &  feulement  q'.iand  Icpéiil  [e 
plus  preffent  l'y  contraint  ?  De  forte  qu'en 
n'attaquant  pas  fi  brufquemenc  les  droits 
de  la  Bourgeoifie ,  il  ne  tient  qu'au  Con- 
feil  qu'elle  ne  s'en  occupe  jamais. 

Mettons  un  moment  en  parallèle  les 
deux  partis  pour  juger  duquel  l'activité 
eft  le  plus  à  craindre  ,  &  où  doit  être 
placé  le  droit  négatif  pour  modérer  cette 
adivité. 

D'un  côté  je  vois  un  peuple  très-peu 
nombreux  ,  paifible  <5c  froid  ,  comporé 
d'hommes  laborieux  ^  amateurs  du  gain  , 
fournis  pour  leur  propre  intérêt  aux  Lcix 
&  à  leurs  Miniflres  ,  tout  occupés  de 
leur  négoce  ou  de  leurs  métiers  ,  tous, 
égaux  par  leurs  droits  &:  peu  diftingués 
par  la  fortune;  n'ont  entr'eux  ni  cheftni 
clients;  tous,  tenus  par  leur  commerce, 
par  leur  état  ,  par  leurs  biens  dans  une 
grande  dépendance  du  Magiftrat ,  ont  à 
le  ménager  ;  tous  craignent  de  lui  dé- 
plaire; s'ils  veulent  fe  mêler  des  affaires 
publiques  c'efl  toujours  au  préjudice  des 
leurs.  Diflraifs  d'un  côté  par  des  objets 
plus  intéreffants  pour  leurs  familles  s  de 
l'autre,  arrêtés  par  des  confidérarions  de 
prudence  ,  par  l'expérience  de  tous  les 
temps  j  qui  leur  apprend  combien  dâ^j 

Ma 
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un  aufTj  petit  Etat  que  le  vôtre  ,  où  tout 
particulier  cft  in  ce  (Ta  m  ment  fous  les  yeux 
du  Conlcil ,  il  efl:  dangereux  de  roflfen- 
fer  ,  ils  font  portés  par  les  raifons  les  plus 
fortes  à  tout  lacrifier  à  la  paix  ;  car  c'eft 
par  elle  feule  qu'ils  peuvent  profpérer  ; 
&  dans  cet  état  de  chofes  chacun  trompé 
par  fon  intérêt  privé  ,  aime  encore  mieux 
être  protégé  que  libre  j  ôc  fait  fa  cour 
pour  faire  fon  bien. 

I^c  l'autre  côté  je  vois  dans  une  peti- 
te Ville  ,  dont  les  affaires  font  au  fond 
très-peu  de  chofe  ,  un  corps  de  Magif- 
trars  indépendant  &  perpétuel  ,  prelqu« 
oififpar  état,  faire  fa  principale  occupa- 
tion d'un  intérêt  très-grand  ,  &  très-na- 
turel pour  ceux  qui  commandent  ,  c'eft 
d'accroître  incelTammrnt  fon  empire:; car 
Tambition  comme  l'avarice  le  nourrit  de 
fes  avantages ,  6c  plus  on  étend  fa  puif- 
fance  ,  plus  on  efl  <lévoré  du  dcfir  de  tout 
pouvoir.  Sans  cefle  artentif  à  marquer 
dts  diftances  trop  peu  fenfibles  dans  les 
égaux  denaiffance,  il  ne  voit  en  eux  que 
fes  inférieurs  ,  &  brûle  d'y  voir  fes  lujets. 
Armé  de  toute  la  force  publique,  depo- 
fîtaire  de  toute  Tautorité  ,  interprête  & 
difpenfatcur  des  Loix  qui  le  gênent,  il 
s'en  fait  une  arme  oflénrive  &  défenlivc  ^ 
qui  le  rend  redoutable  ,  relpeélable  , 
facré  pour  tous  ceux  qu'il  veut  outrager. 
C'eft  àw  nom  même  de  la  Loi  qu'il  peut 
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la  tnnfgreirer  impunément.  Il  peut  ar- 
quer la  conflitution  en  feignant  de  la 
défendre,  il  peut  punircommeun  rebel- 
le quiconque  ofe  la  défendre  en  cfter.  Tou- 
tes Içs  entreprifes  dece  corps  lui  devien- 
nent faciles  ;  il  ne  laifl'e  à  perfonnc  le  drojV 
de  les  arrêter  ni  d^'en  connoîcre  /  il  peut 
agir,  différer,  fufpendre  ;  il  peut  fédui- 
re  y  effrayer ,  punir  ceux  qui  lui  réfiflent  , 
&  s'il  daigne  employer  pour  cela  des  pré- 
textes ,  c'ed  plus  par  bienléance  que  par 
réceiïiré.  Il  a  donc  la  volonté  d'étendre 
fa  puiffance,  &  le  moyen  de  parvenir  à 
tout  ce  qu'il  veut.  Tel  efl  l'état  relatif 
du  petit  Confeil  &  de  la  Bourgeoifie 
de  Genève.  Lequel  de  ces  deux  corps 
doit  avoir  le  pouvoir  négatif  pour  ar- 
rêter les  entreprifes  de  l'autre  ?  L'Au- 
teur des  Lettres  aflure  que  c'efl  le  pre- 
mier. 

Dans  la  plupart  des  Etats  les  troubles 
internes  viennent  d'une  populace  abrutie 
6c  flupide  ,  échauffée  d'abord  par  d'in- 
lupportables  vexations,  puis  ameutée  en 
fecret  par  des  brouillons  adroits,  revêtus 
de  quelque  autorité  qu'ils  veulent  éten- 
dre. Mais  eft-il  rien  de  plus  faux  qu'une 
pareille  idée  appliquée  à  la  Bourgeoifie 
de  Genève ,  à  la  patrie  au  moins  qui  fait 
face  à  la  puiffance  pour  le  maintien  des 
Loix  r  Dans  tous  les  temps  cette  partie  a 
toujours  été  l'ordre  moyen  entre  les  ri- 
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ches  &  les  pauvres  ,  entre  les  chefs  de 
l'Etat  6:  la  populace.  Cet  orJre ,  com- 
pofé  d'hommes  à  peu -près  égaux  en 
fortune,  en  état  ,  en  lumières,  n'cft  ni 
aflez  élevé  pour  avoir  des  prétentions  j 
m  affez  bas  pour  n'avoir  rien  à  perdre. 
Leur  grand  intérêt  ,  leur  intérêt  com- 
mun cil  que  les  Loix  foient  obfervéeSjles 
Magiflrats  rcPpe^î^és ,  que  la  conllirution 
fe  loutienne,  &  que  l'État  Ibit  tranquile. 
Perfonne  dans  cet  ordre  ne  jouit  à  nul 
égard  d'une  telle  fupériorité  fur  les  au- 
tres qu'il  puifle  les  mettre  en  jeu  pour 
fon  intérêt  particulier.  C'efl  la  plus  laine 
partie  de  la  République  ,  la  léule  qu'on 
ioit  affuré  ne  pouvoir  dans  fa  conduite  fe 
propofer  d'autre  objet  que  le  bien  d,e 
tous.  AuiTi  voit-on  toujours  dans  leurs 
démarches  communes  une  décence  ,  une 
modeftic  ,  une  fermeté  refpedueufe  , 
une  certaine  gravité  d'hommes  qui  fe 
fentent  dans  leur  droit ,  Ôc  qui  fe  tiennent 
dans  leur  devoir.  Voyez  ,  au  contraire  , 
de  quoi  l'autre  parti  s'étaye  ;  de  gens  qui 
nagent  dans  Populence,  <5c  du  peuple  le 
plus  abjeél.  Efl-ce  dans  ces  deux  extrê- 
mes ,  l'un  fait  pour  acheter  >  l'autre  pour 
fe  vendre  ,  qu'on  doit  chercher  l'amour 
de  la  Juflice  &  des  Loix  't  C'efl  par  eux 
toujours  que  l'Etat  dégénère  :  Le  riche 
tient  la  Loi  dans  fa  bourle  ,  ôc  le  pauvre 
«ime  mieux  du  pain  que  la  liberté.  Il  fuf- 
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fît  de  comparer  ces  deux  parvis  pour 
juger  lequel  doit  porter  aux  Loix  la  pre- 
mière atteinte  ;&  cherchez  en  effet  dans 
votre  hilloire  (i  tous  les  complots  ne  Ibnc 
pas  toujours  venus  du  côte  de  la  Magiftra- 
ture,  5c  fi  jamais  les  Citovens  ont  eu  re- 
cours à  la  force  que  lorfqu'il  Ta  fallu  pour 
s'en  garantir  ? 

On  raille  ,  fans  doute  ,  quand  ,  fur 
les  conléquences  du  droit  que  réclament 
vos  Concitoyens  ,  on  vous  repréfenre 
l'Etat  en  proie  à  la  brigue  ,  à  la  féduc- 
tion  ,  au  premier  venu.  Ce  droit  néga- 
tif que  veut  avoir  le  Confeil ,  fut  incon- 
nu jufqu'ici  ;  quels  maux  en  eft-il  arrivé  ? 
11  en  fut  arrivé  d^'affreux  s^il  eût  voulu  s^ 
tenir  quand  la  Bourgeoifie  a  fait  valoir  le 
fîtn.  Rétorquez  l'argument  qu'on  tire  de 
deux  cents  ans  de  profpérité  ;  que  peut- 
on  répondre?  Ce  Gouvernement ^  direz- 
vous ,  établi  par  le  temps  ,  foutenu  par 
tant  de  titres ,  autoriié  par  un  fi  long  ufa- 
ge  ,  confacré  par  fes  iuccès  ,  &  oii  le 
droit  négatif  des  Confeils  fut  ioujours 
ignoré  ,  ne  vaut-il  pas  bien  cet  autre 
Gouvernement  arbitraire  ,  dont  nous  ne 
connoiflbns  encore  ni  les  propriétés  ,  ni 
fes  rapports  avec  notre  bonheur  ,  &  où  la 
raiion  ne  peut  nous  montrer  que  le  com- 
ble de  notre  milere  ? 

Suppofer  tous  les  abus  'dans  le  parti 
qu'on   attaque   ôc  n^en  fuppofer  aucun 
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dans  le  fien ,  cil  un  lophii'me  biengrof- 
fîer  &:  bien  ordinaire  ,  dont  tout  homme 
lenle  doit  Te  garantir.  Il  faut  fuppofer 
des  abus  de  part  &  d'autre  ,  parce  qu'il 
s'en  gliiïe  par-tout  ;  mais  ce  n'cfl  pas  à 
dire  qu'il  y  ait  égalité  dans  leurs  confé- 
quences.  Tout  abus  cil  un  mal  ,  fouvent 
inévitable  ,  pour  lequel  on  ne  doit  pas 
profcrire  ce  qui  efl  bon  en  foi.  Mais  com- 
parez ,  <5c  vous  trouverez  d'un  côté  des 
maux  sûrs,  des  maux  terribles  lans  borne 
&  Tans  fin  ;  de  l'autre  abus  même  diffi- 
cile ,  qui  ,  s'il  efl  grand  ,  fera  partager, 
&  tel ,  que  quand  il  a  lieu  il  porte  toujours 
avec  lui  fon  remède.  Car  encore  une  fois 
il  n'y  a  de  liberté  poinble  que  dans  l'ob- 
fervarion  des  Loix  ou  de  la  volonté  géné- 
rale, <5c  il  n'cft  pas  plus  dans  la  volonté 
générale  de  nuire  à  tous  ,  que  dans  la 
volonté  particulière  de  nuire  à  foi-même. 
Mais  fuppofons  cet  abus  de  la  liberté  aulfi 
naturel  que  l'abus  de  la  puiflance.  Il  y 
aura  toujours  cette  diBérence  entre  l'un 
&  l'autre,  que  l'abus  de  la  liberté  tourne 
au  préjudice  du  peuple  quienabufe,& 
le  punilTant  de  fon  propre  tore  le  force  à 
en  chercher  le  remède  ;  ainli  de  ce  côté 
le  mal  n'tll  jamais  qu'une  cri  le  ,  il  ne 
peut  faire  un  état  permanent.  Au  lieu  que 
l'abus  de  la  puiilance  ne  tournant  point  au 
préiudi'e  du  puiflant  mais  du  foible  ,  efl: 
par  la  nacure  fans  mcfure,  fans  frein,  fans 

limites  ; 
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limites  :  Il  ne  finit  que  par  la  deflruc- 
tion  de  celui  qui  feul  en  reffent  le  mal. 
Dilbns-donc  qu  il  faut  que  le  Gouverne- 
ment appartienne  au  petit  nombre,  VinC" 
pedlion  fur  le  Gouvernement  à  la  géné- 
ralité »  &  que  fi  de  part  ou  d'autre  la- 
bus  efl  inévitable  ,  il  vaut  encore  mieux 
qu'un  peuple  foit  malheureux  par  fa  faute 
qu'opprimé  fous  la  main  d'autrui. 

Le  premier  6cle  plus  grand  intérêt  pu- 
blic eft  toujours  la  jullice.  Tous  veulent 
que  les  conditions  foient  égales  pour  tous , 
8c  la  juflice  n'eft  que  cette  égalité.  Le 
Citoyen  ne  veut  que  les  Loix  &  que  l'ob- 
fervation  des  Loix.  Chaque  particulier 
dans  le  peuple  fait  bien  que  s'il  y  a  des 
exceptions ,  elles  ne  feront  pas  en  fa  fa- 
veur. Ainfi  tous  craignent  les  exceptions, 
&  qui  craint  les  exceptions  aime  la  Loi. 
Chez  les  Chefs  c'efl  toute  autre  chofe  : 
leur  état  mêmeefl:  un  état  ie  préférénce,(5c 
ils  cherchent  des  préférences  par  tout  0). 

{  j  )  La  juftice  dans  le  peuple  eft  une  vertu  d'é- 
tat ;  la  violence  &  la  Tyrannie  eft  de  même 
dans  les  Chefs  un  vice  d'état.  Si  nous  étions  à 
leurs  places  nous  autres  particuliers  ,  nous  de- 
viendrions comme  eux  violents  ,  ufurpateurs 
iniques.  Quand  des  Magiftrats  viennent  dortt 
nous  prêcher  leur  intégrité  ,  leur  niodérat4on  , 

-  leur  juftice  ,  ils  nous  trompent ,  s'ils  veuleni: 
obtenir  ainfi  la  confiance  que  nous  ne  leur  de- 
vons pas  :  non  qu'ils  ne  puiflent  avoir perfon- 
IL  'Fartie,  JS 
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S'ils  veulent  des  Loix  j  ce  n'cft  pas  pour 
leur  obéir  ,  c'efl:  pour  en  être  les  ar- 
bitres. Ils  veulent  des  Loix  pour  le  met- 
tre à  leur  place  &  pour  fe  faire  craindre 
en  leur  nom.  Tout  les  favorile  dans  ce 
projet.  Ils  fe  fervent  des  droits  qu'ils  ont 
pour  ufurpcr  fans  rifqueceux  qu'ils  n'ont 
pas.  Comme  ils  parlent  toujours  au  nom 
de  la  Loi,  même  en  la  violant,  quicon- 
que oie  la  défendre  contr^eux  eft  un  fé- 
ditieux,  un  rebelle,  il  doit  périr;  <5cpour 
eux  ,  toujours  sûrs  de  l'impunité  dans 
leurs  entrepnfes ,  le  pis  qui  leur  arrive  eft 
de  ne  pas  réulîir.  S'ils  ont  befoin  d'ap- 
puis, par-tout  ils  en  trouvent.  C'efl  une 
ligue  naturelle  que  celle  des  forts  ,  &  ce 
qui  fait  la  foiblefle  des  foi  blés  eft  de  ne 
pouvoir  fe  liguer  ainfi.  Tel  eft  le  deflin  du 
peuple  ,  d'avoir  toujours  au-dedans  &  au- 
dehors  fes  parties  pour  juges.  Heureux! 
quand  il  en  peut  trouver  d'aOez  équita- 
bles pour  le  protéger  contre  leur  propre» 
maximes  ,  contre  ce  fenriment  fi  gravé 
dans  le  cœur  humain  d'aimer  6c  favorifer 
le 3  intérêts  femblables  aux  nôtres.  Vous 
avez  eu  cet  avantage  une  fois  ,  &.  ce  fut 
contre  toute  attenœ.  Quand  la  Médiation 
fut  acceptée,  on  vous  crut  écrafés;  mais 
Yous  eûtes  des  défenfeurs  éclairés  6c  fer- 


nellement  ces  vertus  dont  ils  fe  vantent  ;  mai^ 
alors  ils  font  une  exception  ;  6c  ce  n  eft  pa^ 
aux  exceptions  que  la  Loi  doit  avoir  égards 
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mes ,  des  médiateurs  intégres  &  généreux; 
la  juftice  &  la  vérité  triomphèrent.  Puif- 
fiez-vous  être  heureux  deux  fois  !  vous  au- 
rez joui  d'un  bonheur  bien  rare  ôc  dont  vos 
opprelTeurs  ne  paroilTent  guère  a!larmés. 

Après  vous  avoir  étalé  tous  les  maux 
imaginaires  d'un  droit  aufTi  ancien  que  vo- 
tre Conflitution  ^  5c  qui  jamais  n'a  produit 
aucun  mal ,  on  pallie  ,  on  nie  ceux  du  droit 
nouveau  qu*on  ulurpe  &  qui  le  font  fenrir 
dès  aujourd'nui.  Forcé  d'avouer  que  le 
Gouvernement  peut  abufer  du  droit  né- 
gatif jufqu'à  la  plus  intolérable  tyrannie, 
on  affirme  que  ce  qui  arrive  n'arrivera  pas , 
Ôc  l'on  change  en  polTibiUcé  fansvrailem- 
blance  ce  qui  fepafl'e  aujourd'hui  fous  vos 
yeux.  Perionne^  ofe-t'ondire,  ne  dira  que 
le  Gouvernement  ne  foit  équicabîe  ôc  doux. 
Et  remarquez  que  cela  fe  dit  en  réponfe  à 
des  Repréléntations  où  l'on  fe  plaint  des 
injuflices  6c  àes  violences  du  GolU'ôfne- 
ment.  C'eft-là  vraiment  ce  qu'on  peut  ap- 
peller  du  beau  flyle  :  c*efl  Péloquence  de 
Periclès ,  qui  renverfé  par  Thucydide  à  la 
lutte  ,  prouvoir  aux  fpevlateurs  que  c'étoic 
lui  qui  Tavoi:  terraffe. 

Ainfi  donc  en  s'emparant  du  bien  d'au- 
trui  fans  prércxre  ,  en  emprifonnant  lans 
railon  les  innocents ,  en  flètrilTant  un  Ci- 
tryen  lans  l'ouir  ,  en  en  jugeant  illégale- 
ment un  autre  ;  en  protégeant  les  Livres 
obicènes  ,  en  bii'ilant  ceux  qui  refpirenc 
la  vertu,  en  periecutant  leurs  Auteurs,  en 
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cachant  le  vrai  texte  des  Loix  y  en  refiifant 
les  fatisfadions  les  plus  jufles ,  en  exerçant 
le  plus  dur  defpotirme  ,  en  détruilant  la 
liberté  qu'ils  devroient  défendre  ,  en  op- 
primant la  Patrie  dont  ils  devroient  être 
les  pères  ;  ces  Meilleurs  fe  font  compli- 
ment à  eux  mêmes  fur  la  grande  équité 
de  leurs  jugements  ;  ils  s*extafient  fur  la 
douceur  de  leur  adminilVation  ,  ils  affir- 
ment avec  cor.fiance  que  tout  le  monde 
eft  de  leur  avis  fur  ce  point.  Je  doute  fort 
toutefois  que  cet  avis  Toit  le  vôtre  ,  &  je 
iiiis  sûr  au  moins  qu'il  n  cfl  pas  celui  des 
Repréfentants. 

Que  l'intérêt  particulier  ne  me  rende 
poir:t  injufte:  c'cfl  de  tous  nos  penchants 
celui  contre  lequel  je  me  tiens  le  plus  en 
garde  ,  &  auquel  j'efpcre  avoir  le  mieux 
réfiflé.  Votie  Magiflrat  efl  équitable  dans 
les  chofes  inàiftérentes  ,  je  le  crois  porté 
an.^r.-.a  à  l'être  touiours  :  fes  olaccs  fouÇ 
peu  lucratives  ;  il  rend  la  juilice  &  ne  la 
vend  point  ;  il  efl  perfonncllemeîir  inté- 
gre, dcfîntérefle  ;  ôc  je  fais  que  dans  ce 
Confeil  fi  deîpotique  ,  il  règne  encore  de 
la  droiture  &  des  venus.  En  vous  mon- 
trant les  conféquences  du  droit  négatif, 
îe  vous  ai  moins  dit  ce  qu'ils  feront,  de- 
venus Souverains,  que  ce  qu'ils  concinu;:- 
ront  à  faire  pour  l'être.  Une  fois  reconnus 
tels,  leur  intérêt  fera  d'être  toujours  juf- 
tes  ,  &  il  l'ell  dès  aujourd'hui  d'être  jufles 
le  plus  fouvenc  :  mais  malheur  à  quicon- 
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que ofera  recourir  aux  Loix  encore  ,  6c  re- 
clamer la  liberté!  c'efl  contre  ces  infortunés 
Cjue  tout  devient  permis ,  légitime.  L'équi- 
té ,  la  vertu  ,  l'intérêt  même  ,  ne  tiennent 
point  devant  Pamour  de  la  domination  ,  & 
celui  qui  fera  jude  étant  le  maître,  n'épar- 
gne aucune  injuflice  pour  le  devenir. 

Le  vrai  chemin  de  la  tyrannie  n'eft  point 
d'attaquer  direclemenr  le  bien  public  ;  ce 
feroit  réveiller  tout  le  monde  pour  le  dé- 
fendre ;  mais  c'efl  d'attaquer  fuccedîve- 
ment  tous  fes  défenfeurs ,  6;  d'effrayer  qui- 
conque oferoit  encore  afpirer  à  l'être.  Per- 
fuadez  k  tous  que  l'incérêt  public  n'eft:  ce- 
lui de  perfonne  ,  &  par  cela  feul  la  ferviru- 
de  ell  établie  ;  car  quand  chacun  fera  fous 
joug ,  où  fera  la  l'bevré  commune  ?  Si  qui- 
conque ofe  parle-  eft  écfâfé  dans  l'inftanc 
même,  où  feront  ceux  qui  voudront  l'imi- 
ter.^ lequel  fera  l'organe  de  la  générali- 
té, quand  chaque  individu  gardera  le  filen- 
ce  ?  Le  Gouvernement  lévira  donc  contre 
les  zélés  ôc  fera  )[}il:  avec  les  autres  ;  jui- 
qu'à  ce  qu'il  puilTe  être  injufle  avec  tcus 
impunément.  Alors  fa  juflicene  fera  plus 
qu'une  économie  pour  ne  pas  dilfiper  lans 
raifon  fon  propre  bien. 

Il  y  a  donc  un  fens  dans  lequel  le  Con- 
feil  ell  jufle  ,  &  doit  l'être  par  intérêt  ; 
mais  il  y  en  a  un  dans  lequel  il  efl  du  lyf- 
téme  qu'il  s'eft  fait ,  d'être  louverainement 
injufle,  &  mille  exemples  ont  du  vous 
apprendre  combien  la  procedion  des  Loix 
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ell  inriifrifante  contre  la  haine  du  Maglf- 
trat.  Que  f"era-cc  ,  lorfque  devenu  leul 
maître  abfolu  par  Ton  droit  négatif,  il  ne 
fera  plus  gêné  par  rien  dans  fa  conduire, 
6c  ne  trouvera  plus  d'obfticle  à  les  paf- 
fioi.sf  Dans  un  fi  petit  Etat,  où  nul  ne 
peut  fe  cacher  dans  la  foule,  qui  ne  vivra 
pas  alors  dans  d'éternelles  frayeurs  ,  & 
ne  fentira  pas  à  chaque  infiant  de  fa  vie 
le  malheur  d'avoir  fes  égaux  pour  maî- 
tres? Dans  les  grands  Etats,  les  particu- 
liers font  trop  loin  du  Prince  &  des  chefs 
pour  en  être  vus  ^  leur  petiteffe  les  fau- 
ve, &  pourvu  que  le  peuple  paye  on  le 
laiflTe  en  paix.  Mais  vous  ne  pourrez  faire 
un  pas  fans  fentir  le  poids  de  vos  fers.  Les 
parents ,  les  amis  ,  les  protégés  ,  les  ef- 
pions  de  vos  maîtres ,  feront  plus  vos  maî- 
tres qu'eux,  vous  n*oferez  ni  défendre  vos 
droits  ,  ni  réclamer  votre  bien  ,  crainte  de 
vous  faire  des  ennemis  \  les  recoins  les 
plus  oblcurs  ne  pourront  vous  dérober  à 
la  Tyrannie  ,  il  faudra  nétcffairement  en 
être  'atcllire  ou  vidime  :  Vous  lentirezà 
la  fois  l'efclavage  politique  &  le  civil,  à 
peine olerez-vous  refpirer  en  liberté.  Voi- 
là ,  Monfieur,  où  doit  naturellement  vous 
mener  l'ufage  du  droit  négatif ,  tel  que  le 
Conieil  le  l'airoge.  Je  crois  qu'il  n'en 
voudra  pis  faire  un  uinge  aulFi  funcfle  , 
mai.  il  le  pourra  certainement  ,  ôc  la  feule 
certitude  qu'il  peut  impunément  êtfe  in- 
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jufte  ,  vous  fera  fentir  les  mêmes  maux, 
que  s'il  reçoit  en  eller. 

Je  vous  ai  montré  ,  Monfieur  ,  Tétac 
de  votre  conflitution  tel  qu'il  le  préfente 
à  mes  yeux.  Il  reluire  de  cet  expolé  ,que 
cette  confliturion  prife  dans  fon  enfcm- 
ble  ,  ell  bonne  6c  iainc,  &  qu'en  donnant 
à  la  liberté  les  véritables  bornes  ,  elle  lui 
donne  en  même  temps  toute  la  folidité 
qu'elle  doit  avoir.  Car  le  Gouvernemenc 
ayant  un  droit  négatif  contre  les  innova- 
tions du  Légiflateur  ,  &  le  Peuple  un  droit 
négatif  contre  les  ufurpations  du  Confeil , 
les  Loix  feules  régnent  (Se  régnent  fur  tous  ; 
le  premier  de  TErat  ne  leur  efl  pas  moins 
fourni^  que  le  dernier  ,  aucun  ne  peut  les 
enfreindre,  nul  intérêt  particulier  ne  peut 
les  changer  ^  ôc  la  conftitution  demeure 
inébranlable. 

Mais  fi  au  contraire,  L-s  Minières  des 
Loix  en  deviennent  les  feuls  arbitres ,  & 
qu'ils  puifienc  les  faire  parler  ou  taire  à 
leur  gré:  fi  le  droit  de  Repréfentation  , 
feul  garant  des  Loix  6c  delà  libeiré,  n'cfl 
qu'un  droit  illuloire  Ôc  vain  qui  n'ait  en 
aucun  cas  aucun  effet  réce(Tai'-e  ;  je  ne 
vois  point  de  lervirnde  pareille  à  la  vôrre, 
&  l'image  de  la  liberté  n'eft  plus  chez 
vous  qu'un  leurre  méprifant  6c  puérile  , 
qu'il  eli  même  indécent  d'offrir  à  des  hcm- 
mes  lei  -es.  Qi^e  fert  alors  d'affembler  le 
Légitl  'eur,  1  uique  la  volonr  du  Con- 
itiltll  l'unique  Luii"  Que  lercd'elne  ib- 
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lemnellemenr  des  Magiftrats ,  qui  d'avan- 
ce ctoienr  déjà  vos  Juges  ,  &  qui  ne  tien- 
nent de  cette  clcdion  qu'un  pouvoir  qu'ils 
exerçoient  auparavant  ?  Soumettez-vous 
de  bonne  grâce  ,  &  renoncez  à  ces  jeux 
d'enfants ,  qui  devenus  frivoles  ,  ne  ibnc 
pour  vous  qu'un  avili iTement  de  plus. 

Cet  état  étant  le  pire  où  l'on  puilTe 
tonnber ,  n'a  qu'un  avantage  ;  c'efl  qu'il 
re  fauroit  changer  qu'en  mieux.  C'efl:  l'u- 
nique reffource  des  maux  extrêmes,  mais 
cette  reflource  efl;  toujours  grande  j  quand 
des  hommes  de  fens  &  de  cœur  la  fentent 
&  favent  s'en  prévaloir.  Que  la  certitude 
de  ne  pouvoir  tomber  plus  bas  que  vous 
fi'étes ,  doit  vous  rendre  fermes  dans  vos 
démarciie*^  !  mais  foyez  sûrs  que  vous  ne 
fortirez  point  de  l'abyme  ,  tant  que  vous 
ferez  divifés  ,  tant  que  les  uns  voudront 
agir  (Se  les  autres  refl:er  tranquilles. 

Me  voici ,  Monfieur,  à  la  conclufion  de 
CCS  Lettre^.  Après  vous  avoir  montré  Tétac 
où  vous  êtes,  je  n'entreprendrai  point  de 
vous  tracer  la  route  que  vous  devez  fuivre 
pour  en  fortir.  S'il  en  cft  une  ,  é^ant  fur 
les  lieux  mêmes  ,  vous  (Se  vos  Concito- 
yens la  devez  voir  mieux  que  moi  :  quand 
quand  on  (ait  où  l'oneft  (5c  où  l'on  doit  al- 
ler,  on  peut  fe  .diriger  lans  peine. 

L'Auteur  des  Lettres  dit,  que  Jî  on  re- 
marçuoiî  dans  un  Gouvernement  une  pente 
i.  lu  violence  ,  //  m  f'audroit  pas  attendre  à 
U  redrejfer  que  U  TyrannU  s  y  Jut  j'orti- 
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fiQe  0).  Il  dit  encore  ,  en  fuppofant  un 
cas  qu'il  traite  à  la  véricé  de  jhimere , 
qu*/7  reftcroit  un  rcmedc  trijîe  ,  mais  lé^^al , 
^  (]ui  dans  ce  cas  extrême  fourroU  être  em- 
ployé comme  on  emploie  la,  main  d*un  Chi- 
rurgien y  quand  la  gangrené  fe  déclare  Cr). 
&  vous  êtes  ou  non  dans  ce  cas  luppoié 
chimérique  ,  c'eft  ce  que  je  viens  d'exa- 
miner. Mon  confcil  nci\  donc  plus  ici 
néceilaire  ;  l'Auteur  des  Lettres  vous  Ta 
donné  pour  moi.  Tous  les  moyens  de  ré- 
clamer contre  rinjuftice^font  permis  quand. 
ils  font  pailibles ,  à  plus  forte  raifon  font 
permis  c  ux  qu'aucorilent  les  Loix. 

Quai  d  elles  font  tranfgrefiees  dans  des 
cas  partie  uliers ,  vous  avez  le  droit  de  Pve- 
préfenration  pour  y  pouvoir.  Mais  quand 
ce  droit  même  eft  contefté ,  c'ell  le  cas  de 
la  garantie.  Je  ne  l'ai  point  mifeau  nom- 
bre des  moyens  qui  peuvent  rendre  effi- 
cace une  Pvepréfentation ,  les  Médiateurs 
eux-mêmes  n'ont  point  entendu  l'y  met- 
tre ,  puisqu'ils  ont  déclaré  ne  vouloir 
porter  nulle  atteinte  à  l'indépendance  de 
l'Etat  ,  &  qu'alors  cependant  ils  au- 
roient  mis,  pour  ainfi  dire  ,  la  clef  du 
Gouvernement  dans  leur  poche  C^).  Ainfi 
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(  ;c  )  La  conlequence  d'un  tel  ryftème  eût  été 
d'établir  un  Tribunal  cle  la  Médiation  réfident 
à  Gentve  ,  pour  connoître  dei  tranfgreifions 
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dans  le  cas  particulier ,  reder  des  Kepré- 
fentations  rcjettée.''.,efl  de  produira  un  Con- 
feil  général  ,  mais  TetTet  du  droit  même 
de  Repréfentation  rejette,  paroît  être  le 
recours  à  la  g.irantie.  Il  fèiut  que  la  ma- 
chine ait  en  elle-même  tous  les  rcfforts 
qui  doivent  la  faire  jouer  :  quand  elle 
s'arrête,  il  faut  appeller  l'Ouvrier  pour  la 
remonter. 

Je  vois  trop  où  va  cette  reffource ,  ôc  je 
fens  encore  mon  cœur  patriote  en  gémir. 
AufTi ,  je  le  répéce',  je  ne  vous  propolé  rien; 
qu'oferois-je  dire  P  Délibérez  avec  vos 
Concitoyf  ns ,  6c  ne  comptez  les  voix  qu'a- 
près les  avoir  pelées.  Défiez-vous  de  la 
turbulente  jeunefle  ,  de  l'opulence  info- 
lente  ôc  de  l'indigence  vénale  ;  nul  falu- 
taireConfeil  ne  peut  venir  de  ces  côtés-là. 
Confultez  ceux  qu'une  honnête  médiocri- 
té garantit  de  fédudionsde  ^ambition  & 
de  la  mifére  ;  ceux  dont  une  honorable 
vieillelfe  couronne  une  vie  fans  reproche; 
ceux  qu'une  longue  expérience  a  verfés 
dans  les  affaires  publiques  ;  ceux  qui  fans 
ambition  dans  l'h-ta: ,  n'y  veulent  d'autre 

des  Loix.  Par  ce  Tribunal  la  fouveraineté  de 
la  République  eût  bien-tôt  été  détruite ,  mais  la 
liberté  des  Citoyens  eût  été  beaucoup  plus 
affurée  qu'elle  ne  peut  l'être ,  fi  l'on  ôte  le 
droit  de  Repréfentation.  Or  de  n'être  Souve- 
rain que  de  nom  ne  fip;nifie  pas  grand  chof; , 
maib  d'être  libre  en  enet  fignihe  beaucoup. 
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rang  que  celui  de  Citoyens  ;  enfin  ceux 
qui  n*ayant  jamais  eu  pour  objet  de  leurs 
démarches  que  le  bien  de  la  Patrie  &  le 
maintien  des  Loix,  ont  mérités  par  leurs 
vertus  Teftime  du  public  &  la  confiance 
de  leurs  égaux. 

Mais  fur-tout  réuni  (Tez-vous  tous.  Vou$ 
êtes  perdus  fans  rcflburce  fi  vous  refiez 
diviles.  Et  pourquoi  le  l'eriez-vous  ,  quand 
défi  grands  intérêts  communs  vous  unif- 
fent  ?  Comment  dans  un  pareil  danger  la 
balle  jaloufie  &  les  petites  palfions  ofent- 
elles  fe  faire  entendre  ?  valent-elles  qu'on 
les  contente  à  fi  haut  prix  ^  6c  faudra-t-il 
que  vos  enfants  difent  un  jour  en  pleu- 
rant fur  leurs  fers  j  voilà  le  fruit  des  dif- 
fenrions  de  nos  pères  ?  En  un  mot  ^  il  s'agic 
moins  ici  de  délibération  que  de  concor- 
de ;  le  choix  du  parti  que  vous  prendrez, 
n'efl  pas  la  plus  grande  affaire:  Fût-il  mau- 
vais en  lui-même,prenez-le  tous  enfemble^ 
par  cela  feul  il  deviendra  le  meilluer  ^  & 
vous  ferez  toujours  ce  qu'il  faut  faire , 
pourvu  que  vous  le  fafiiez  de  concert. 
Voilà  mon  avis ,  Monfieur,  &  je  finis  par 
où  j  ai  commencé.  En  vous  obéiflant  j'ai 
rempli  mon  dernier  devoir  envers  la  Pa- 
trie. Maintenant  je  prends  congé  de  ceux 
qui  Phabicent  ;  il  ne  leur  refte  aucun  mal 
à  me  faire ,  6c  je  ne  puis  plus  leur  faire  au- 
cun bien. 

F  I  N. 
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